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ANNEXE F-1

Réponses des États‑Unis aux questions posées par le Groupe 
spécial dans le contexte de la deuxième réunion de fond
7 MARS 2005
Pour toutes les parties:

119.
S'agissant de la pièce US-123 (reproduite au paragraphe 9 de la pièce jointe n° II de la réfutation des États‑Unis), la mention dans la NIMP n° 11 des expressions "affectent les végétaux indirectement [...] par d'autres effets, tels que la compétition" (page 33) et "la réduction significative, le déplacement ou l'élimination d'autres espèces végétales" (page 21) corrobore-t-elle la vue selon laquelle le terme "nuisible" figurant dans la définition de l'expression "organisme nuisible" (parasite) donnée par la CIPV ("toute espèce, souche ou biotype de végétal, d'animal ou d'agent pathogène nuisible pour les végétaux ou produits végétaux") devrait faire l'objet d'une interprétation large?  

1. Le libellé mentionné indique clairement que la définition doit être interprétée de manière à inclure tous les effets nuisibles raisonnablement envisageables qu'un organisme est susceptible de causer à la préservation des végétaux.  L'examen présenté à l'annexe I de la NIMP n° 11, qui dispose explicitement que le champ d'application de la CIPV s'étend aussi aux effets nuisibles causés par des organismes qui affectent indirectement les espèces végétales ou la santé des végétaux par leurs effets sur d'autres organismes dans l'écosystème, est aussi pertinent à cet égard.  Cet examen va donc directement à l'encontre de bon nombre des distinctions artificielles précédemment avancées par les CE.
120.
En ce qui concerne l'Annexe A 1) d) de l'Accord SPS, veuillez répondre aux questions suivantes:


a)
Quel est le sens de l'expression "d'autres dommages"?  

b)
Le terme "autres" indique-t-il que l'Annexe A 1 a) à c) vise également les "dommages"?  Dans l'affirmative, l'expression "d'autres dommages" vise‑t‑elle les dommages subis par les plantes, les animaux ou les personnes autres que les dommages pour leur "vie ou santé" ou leur "préservation"?  Veuillez donner des exemples.

c)
L'expression "d'autres dommages" est‑elle limitée aux dommages subis par les plantes, les animaux ou les personnes?  Dans la négative, veuillez donner des exemples.

2. Point a):  Le sens de l'expression "d'autres dommages" employée à l'Annexe A 1) d) est indiquée par son contexte:  il est, en particulier, clarifié par le fait que l'expression "d'autres dommages" est employée à la fin d'une énumération à l'Annexe A 1) de différents types de risques de dommages "découlant de l'entrée, de l'établissement ou de la dissémination de parasites".  Au paragraphe A 1) a), il est précisé que l'Accord SPS traite des dommages pour "la santé et la vie des animaux ou … [la] préserv[ation] [d]es végétaux" découlant "de l'entrée, de l'établissement ou de la dissémination de parasites", et au paragraphe A 1) c), il est précisé que l'Accord SPS traite des dommages causés à "la santé et la vie des personnes" découlant "de l'entrée, de l'établissement ou de la dissémination de parasites".  Dans ce contexte, l'expression "d'autres dommages" doit donc vouloir désigner les dommages autres que les dommages pour "la santé et la vie des animaux" ou la "préservation des végétaux" ou pour "la santé et la vie des personnes".

3. Points b) et c):  Tel que mentionné dans la réponse au point a) ci-dessus, l'emploi du terme "autres" à l'Annexe A 1) d) indique effectivement que l'Annexe A 1 a) à c) vise également des "dommages", et que l'expression "d'autres dommages" devrait être interprétée de manière à traiter des dommages autres que les dommages pour la préservation des végétaux ou pour la santé et la vie des animaux et des personnes.  Les dommages pourraient, mais non nécessairement, être les dommages subis par les plantes, les animaux et les personnes, et ils pourraient, par exemple, comprendre les dommages causés aux biens par des parasites.  Rien dans l'expression "d'autres dommages" ne limite le sens de cette expression aux dommages causés aux biens, et rien dans cette expression n'exclut les dommages autres que les dommages pour la préservation des plantes, ou pour la santé et la vie des animaux et des personnes qui seraient causés par des parasites.

4. Pour ce qui est des exemples, lors de la négociation de l'Accord SPS, on a souvent cité l'exemple des dommages pour les biens découlant de l'entrée, de l'établissement ou de la dissémination de termites.  

121.
S'agissant de l'article 5:1 de l'Accord SPS, quelles étaient les techniques d'évaluation des risques pertinentes élaborées par les organisations internationales compétentes que les Communautés européennes devaient prendre en compte pendant la période pertinente (octobre 1998 à août 2003)?  

5. Tel qu'indiqué à l'Annexe A 3) de l'Accord SPS, le Codex est une organisation internationale compétente pour l'innocuité des produits alimentaires, et la Convention internationale pour la protection des végétaux (CIPV) est une organisation internationale compétente pour la préservation des végétaux.  Les documents ci-après du Codex et de la CIPV énoncent les techniques d'évaluation des risques pertinentes pour la période en question:  


Normes du Codex:  


1)
Principes de travail pour l'analyse des risques destinés à être appliqués dans le cadre du Codex Alimentarius, Section III, Manuel de procédure du Codex, 14ème édition.


2)
CAC/GL 44 2003 Principes pour l'analyse des risques liés aux aliments dérivés des biotechnologies modernes 


3)
CAC/GL 45 2003 Directive régissant la conduite de l'évaluation de la sécurité sanitaire des aliments produits à l'aide de microorganismes à ADN recombiné 


Normes de la CIPV:


4)
NIMP n° 02:  1996:  Directives pour l'analyse du risque phytosanitaire


5)
NIMP n° 06:  1997:  Directives pour la surveillance


6)
NIMP n° 11 Rev.1 (2003):  Analyse du risque phytosanitaire pour les organismes de quarantaine incluant l'analyse des risques pour l'environnement.

122.
Veuillez expliquer vos vues concernant la relation entre le niveau de protection jugé approprié par un Membre et l'obligation énoncée à l'article 5:1 de faire en sorte qu'une mesure soit établie sur la base d'une évaluation des risques, selon qu'il sera approprié en fonction des circonstances.  Le niveau approprié de protection est‑il pertinent pour la réalisation de l'évaluation des risques?
6. L'Accord SPS indique que le "niveau approprié de protection" et l'"évaluation des risques" sont des concepts distincts.  À l'Annexe A, une "évaluation des risques" est définie comme étant une "évaluation" de risques particuliers.  Une fois réalisée, l'évaluation des risques – c'est-à-dire, l'évaluation de certains risques – est alors utilisée pour décider s'il y a lieu d'imposer une mesure parce que sinon le risque serait plus élevé que le niveau approprié de protection.  

7. La distinction entre le "niveau approprié de protection" et l'"évaluation des risques" est confirmée par l'article 5:2 et 5:3 de l'Accord SPS.  Ces articles s'étendent longuement sur les facteurs dont il faut tenir compte pour réaliser une évaluation des risques:

"5:2.
Dans l'évaluation des risques, les Membres tiendront compte des preuves scientifiques disponibles;  des procédés et méthodes de production pertinents;  des méthodes d'inspection, d'échantillonnage et d'essai pertinentes;  de la prévalence de maladies ou de parasites spécifiques;  de l'existence de zones exemptes de parasites ou de maladies;  des conditions écologiques et environnementales pertinentes;  et des régimes de quarantaine ou autres."

"5:3.
Pour évaluer le risque pour la santé et la vie des animaux ou pour la préservation des végétaux et déterminer la mesure  à appliquer pour obtenir le niveau approprié de protection sanitaire ou phytosanitaire contre ce risque, les Membres tiendront compte, en tant que facteurs économiques pertinents:  du dommage potentiel en termes de perte de production ou de ventes dans le cas de l'entrée, de l'établissement ou de la dissémination d'un parasite ou d'une maladie;  des coûts de la lutte ou de l'éradication sur le territoire du Membre importateur;  et du rapport coût‑efficacité d'autres approches qui permettraient de limiter les risques."

Il est significatif qu'aucun de ces articles ne dispose que le "niveau approprié de protection" est l'un des facteurs dont il faut tenir compte pour réaliser une évaluation des risques.  Ainsi que l'indique l'article 5:3, le "niveau approprié de protection" est plutôt distinct de l'évaluation des risques, et ce niveau sert à "déterminer la mesure à appliquer pour obtenir le niveau approprié de protection sanitaire ou phytosanitaire contre ce risque".

123.
Veuillez supposer pour les besoins de l'argumentation que l'article 5:7 de l'Accord SPS prévoit une exception en ce qui concerne la nature d'un moyen de défense affirmatif:

a)
Le Groupe spécial pourrait‑il évaluer le fond d'un tel moyen de défense sans avoir précédemment constaté l'existence d'une incompatibilité avec l'article 2:2 de l'Accord SPS?

b)
Dans la négative, dans une affaire telle que la présente affaire dans laquelle une allégation d'incompatibilité avec l'article 2:2 de l'Accord SPS est fondée sur une allégation d'incompatibilité avec l'article 5:1 de l'Accord SPS, le Groupe spécial aurait‑il raison de commencer son analyse par l'allégation au titre de l'article 5:1, puis de passer à l'allégation corollaire au titre de l'article 2:2 et enfin d'aborder le moyen de défense au titre de l'article 5:7?
8. Point a):  De façon générale, il est possible d'examiner la validité d'un moyen de défense affirmatif en vertu de l'Accord sur l'OMC sans avoir au préalable constaté l'existence d'un manquement fondamental à une obligation contractée dans le cadre de l'OMC.  Si les CE sont disposées à admettre simplement que leur mesure n'est pas établie sur la base d'une évaluation et serait incompatible avec l'article 2:2 mais pas avec l'article 5:7, le Groupe spécial pourrait alors constater l'existence d'une infraction aux articles 2:2 et 5:1, et procéder directement à un examen au titre de l'article 5:7.  Mais si les CE ne l'admettent pas, il ne serait pas faisable de traiter de l'article 5:7 sans avoir au préalable traité de la question de l'incompatibilité des mesures des CE avec les articles 2:2 et 5:1 de l'Accord SPS.  Par ailleurs, les articles 2:2, 5:1 et 5:7 sont étroitement interdépendants, de sorte qu'une analyse au titre de l'article 5:7 exigerait nécessairement un examen de bon nombre des mêmes questions fondamentales qu'une analyse au titre des articles 2:2 et 5:1.  Plus précisément, comme l'article 5:7 s'applique uniquement lorsque les éléments de preuves sont insuffisants pour effectuer une évaluation des risques, et lorsque le Membre s'est efforcé d'obtenir les renseignements additionnels nécessaires pour procéder à une évaluation des risques dans un délai raisonnable, le Groupe spécial devrait en tout état de cause analyser le caractère suffisant de toute prétendue évaluation des risques ou des mesures requises pour en réaliser une (ce qui semblerait nécessiter une analyse au titre de l'article 5:7).  En outre, dans des différends antérieurs portant sur l'article 5:7 de l'Accord SPS, les groupes spéciaux et l'Organe d'appel ont examiné les articles 2:2 et 5:1 avant de se pencher sur l'article 5:7.

9. Point b):  Pour les raisons mentionnées ci-dessus.  Les États‑Unis conviennent que le moyen le plus efficace d'effectuer une analyse des mesures des CE dans l'éventualité d'un moyen de défense affirmatif au titre de l'article 5:7 consisterait à commencer l'analyse par l'allégation au titre de l'article 5:1, puis à passer à l'allégation corollaire au titre de l'article 2:2, et enfin à aborder le moyen de défense au titre de l'article 5:7.  

Pour toutes les parties plaignantes:
124.
En ce qui concerne le paragraphe 19 de la réfutation supplémentaire des Communautés européennes, les parties plaignantes conviennent‑elles qu'"il n'est pas demandé au Groupe spécial de déterminer si un gouvernement prudent aurait dû, théoriquement, se comporter ou non d'une certaine manière et causer ainsi un retard.  Il doit simplement constater si, en l'espèce et à la lumière des renseignements factuels et des arguments juridiques portés à la connaissance des autorités compétentes, ce comportement qui a en fin de compte causé un retard aurait pu à juste titre avoir été adopté"?  
10. Les États‑Unis ne souscrivent pas à la formulation de la question pertinente que les CE adressent au Groupe spécial au sujet des constatations relatives à la question du "retard injustifié" au titre de l'Annexe C.  En particulier, le libellé de la question, qui provient de la réfutation supplémentaire des CE, porte sur le critère d'examen que doit adopter le Groupe spécial pour examiner si certains retards étaient "injustifiés", et les CE semblent faire valoir qu'un tel critère doit comporter une sorte de déférence spéciale ou que le Groupe spécial doit se mettre à la place des "autorités compétentes" et essayer d'apprécier les façons de procéder qui étaient possibles à un moment donné.  

11. En ce qui concerne la déférence, dans le différend CE – Hormones, l'Organe d'appel s'est penché sur le critère d'examen à appliquer pour examiner des mesures au titre de l'Accord SPS.  Dans cette affaire, tout comme en l'espèce, les CE faisaient valoir qu'il fallait adopter un critère d'examen spécial aux fins d'appliquer l'Accord SPS.  L'Organe d'appel a rejeté l'argument des CE et défini le critère d'examen suivant:  

En ce qui concerne l'établissement des faits, les activités des groupes spéciaux à cette fin sont toujours subordonnées aux prescriptions de l'article 11 du Mémorandum d'accord:  le critère applicable n'est ni l'examen de novo proprement dit, ni la "déférence totale", mais "l'évaluation objective des faits".  Nombre de groupes spéciaux ont refusé par le passé de se livrer à un réexamen complet, à raison étant donné que dans le cadre des pratiques et des systèmes actuels ils ne sont guère à même d'effectuer pareil réexamen.  À l'inverse, il a été dit à juste titre que "s'en remettre totalement ... aux constatations des autorités nationales ne saurait garantir l'"évaluation objective" prévue par l'article 11 du Mémorandum d'accord".

12. Les États‑Unis estiment que pour appliquer les disciplines de l'Accord SPS, le Groupe spécial devrait invoquer et utiliser le critère d'examen appliqué par l'Organe d'appel.  Les CE n'ont avancé aucune justification qui permette au Groupe spécial d'adopter un critère d'examen différent aux fins du présent cas d'espèce.  

13. En ce qui concerne l'"appréciation", la question consiste à déterminer s'il y a eu un quelconque "retard" et, le cas échéant, si ce retard était "injustifié".  Il ne s'agit pas de reconstituer ce à quoi auraient "pu" penser les autorités compétentes à un moment donné.

125.
La déclaration liminaire faite par les Communautés européennes à la réunion tenue par le Groupe spécial avec les experts comprend les déclarations suivantes:  
"[L]'approche des Communautés européennes consiste à rechercher davantage de preuves pour établir s'il existe ou non un risque [...] afin de prendre une décision définitive sur la base de renseignements complets – même si cela prend un peu plus de temps".  (paragraphe 19) 

"Les Communautés européennes réagissent [à l'incertitude quant aux stratégies appropriées de gestion des risques] en disant:  "Prenons notre temps et réduisons l'incertitude"."  (paragraphe 17) 

Les parties plaignantes estiment‑elles qu'il serait compatible avec l'Annexe C 1) a) de l'Accord SPS de retarder la prise d'une décision définitive sur la base de l'approche décrite par les Communautés européennes?  En répondant à cette question, veuillez prendre en compte les dispositions de l'article 2:2 de l'Accord SPS et de l'article 5:7 de l'Accord SPS (adoption de mesures provisoires sur la base des renseignements pertinents disponibles).  
14. Les déclarations ci-dessus des CE sont tellement vagues et générales qu'il n'est pas possible d'analyser avec précision comment elles pourraient s'appliquer aux faits en l'espèce ou aux disciplines pertinentes énoncées dans l'Accord SPS.  Les États‑Unis ne souscrivent toutefois pas à la teneur des observations des CE sur plusieurs plans.  

15. Premièrement, les déclarations ci-dessus faites par les CE donnent à entendre que le présent différend se rapporte à des décisions des CE de "prend[re] un peu plus de temps".  Mais cette qualification énonce de manière fondamentalement incorrecte la grande question qui est cœur du présent cas d'espèce:  à savoir que les CE ont adopté un moratoire général visant tous les produits biotechnologiques pour une période de cinq ans, et qu'elles ont appliqué ce moratoire indépendamment des faits et circonstances particuliers des demandes concernant des produits particuliers.  

16. Deuxièmement, ainsi que les États‑Unis l'ont souligné dans leur déclaration orale à la deuxième réunion du Groupe spécial, ce dernier doit rejeter la proposition des CE selon laquelle toutes les analyses faites au titre de l'Accord SPS doivent être considérées à la lumière de l'"incertitude".  En fait, dans l'affaire Pommes, la partie défenderesse s'était de la même manière fondée sur le thème général de l'incertitude, et l'Organe d'appel avait formellement rejeté cet argument:  

L'application de l'article 5:7 est déclenchée non par l'existence d'une incertitude scientifique mais plutôt par l'insuffisance des preuves scientifiques.  Le texte de l'article 5:7 est clair:  il fait référence aux "cas où les preuves scientifiques pertinentes seront insuffisantes" et non à l'"incertitude scientifique".  Ces deux notions ne sont pas interchangeables.  Par conséquent, nous ne pouvons pas accepter l'approche du Japon consistant à interpréter l'article 5:7 à travers le prisme de l'"incertitude scientifique".

17. Troisièmement, dans la mesure où le Groupe spécial décide d'examiner des cas individuels de retard dans l'historique d'une demande particulière concernant un produit, la question consiste à déterminer si le retard est ou non "injustifié", sur la base des faits et circonstances de cette demande particulière, et à prendre en compte le fait fondamental selon lequel les CE ont adopté et appliqué un moratoire général.  Les grandes généralisations faites par les CE ne sont ni exactes ni utiles pour l'analyse de retards particuliers.  Ce qui est plus pertinent, c'est que pour de nombreux produits, l'autorité compétente principale et les comités scientifiques communautaires pertinents ont déterminé que des preuves suffisantes étaient disponibles, ils ont procédé à des évaluations des risques et ils ont déterminé que les produits étaient sans danger.  Les scientifiques qui siégeaient à ces comités n'ont pas jugé que des preuves additionnelles étaient nécessaires – de fait, ils ont rejeté l'allégation d'incertitude des États membres.  Ce sont les organes réglementaires communautaires qui ont refusé de se prononcer sur la base des évaluations scientifiques qui avaient déjà été effectuées.  

18. Quatrièmement, les déclarations des CE pourraient être interprétées comme étayant le point de vue voulant qu'un Membre de l'OMC puisse retarder indéfiniment l'examen de demandes pendant qu'il s'enquiert de risques purement théoriques.  Ainsi que l'ont expliqué les États‑Unis à la deuxième réunion de fond, on ne saurait interpréter l'Accord SPS comme permettant aux Membres d'imposer aux demandeurs la charge impossible de prouver le contraire – par exemple, de prouver qu'il n'y a pas d'incidences défavorables sur tous les aspects non spécifiés de l'environnement.  Ces types de questions entraînent nécessairement des retards interminables, qui doivent à leur tour être considérés comme "injustifiés".  Sinon, un Membre de l'OMC pourrait bloquer toutes les approbations de produits, indéfiniment, en posant des questions aussi vagues et générales.  

19. Cinquièmement, les États‑Unis considèrent que l'article 5:7 pourrait constituer un contexte pertinent qu'il faudrait examiner pour décider de la façon d'appliquer la disposition de l'Annexe C relative au "retard injustifié".  Par exemple, le fait de retarder l'examen des demandes jusqu'à ce que le demandeur réponde à des questions ridiculement vagues sur des risques théoriques aurait un effet similaire à l'adoption d'une interdiction visant un produit.  Il est probable qu'une telle interdiction ne serait pas compatible avec l'article 5:7 parce qu'elle ne pourrait pas être adoptée sur la base des "renseignements pertinents disponibles" alors que les risques évoqués par le Membre étaient vagues et purement hypothétiques.  En outre, dans cet exemple, le Membre n'aurait aucun moyen d'obtenir les renseignements additionnels nécessaires pour procéder à une évaluation du risque dans un délai raisonnable parce qu'il n'aurait même pas identifié les risques particuliers qui nécessitaient un examen plus approfondi.  

20. Enfin, la nature même de la science est telle que la possibilité de rechercher davantage de preuves existera toujours, qu'il ne peut jamais y avoir une certitude absolue au sujet de l'absence d'"un" risque, et que les renseignements ne sont jamais "complets".  En conséquence, l'approche des CE voudrait dire qu'un Membre pourrait toujours retarder indéfiniment une approbation en attendant d'obtenir "davantage" de preuves et des renseignements "complets".  Les États‑Unis ne peuvent pas non plus s'empêcher de s'étonner de la contradiction entre les déclarations faites par les CE aux paragraphes 17 et 19.  D'une part, au paragraphe 17, les CE présument qu'il existe un risque lorsqu'elles font référence à des "stratégies appropriées de gestion des risques".  Et d'autre part, au paragraphe 19, elles essaient toujours de déterminer s'il existe un risque.

126.
Au paragraphe 10 des réponses des CE aux questions posées par le Groupe spécial (16 juin 2004), les Communautés européennes comparent les définitions de l'évaluation des risques utilisées dans l'Accord SPS et dans le Codex, et concluent qu'"il est évident que la définition de l'évaluation des risques donnée par l'Accord SPS est équivalente à l'expression "processus consistant à mettre en balance les différentes politiques possibles compte tenu des résultats de l'évaluation des risques", qui fait partie de la définition de la "gestion des risques" donnée par le Codex.  Approuvez‑vous cette conclusion?  Veuillez expliquer votre réponse.

21. Nous n'approuvons pas la conclusion des CE selon laquelle la définition de l'évaluation des risques donnée par l'Accord SPS englobe la gestion des risques.  La version en langue anglaise de l'Accord SPS dispose que l'expression "risk assessment" (évaluation des risques) signifie "evaluation" (évaluation) des risques.  Accord SPS, Annexe A 4).  Pour ce faire, les Membres peuvent tenir compte des "méthodes d'inspection, d'échantillonnage et d'essai pertinentes" (Accord SPS, article 5:2), mais le choix de mesures appropriées de gestion des risques va au-delà de l'évaluation des risques.
  Le choix de mesures appropriées de gestion des risques nécessite plutôt l'adoption d'une politique et la mise en balance de considérations de politique générale.  

22. Cette conclusion est entièrement compatible avec la définition de l'évaluation des risques qui est donnée dans le Codex et qui distingue l'évaluation des risques de la gestion des risques.  La définition du Codex indique expressément que la gestion des risques est le processus qui consiste à mettre en balance les différentes politiques possibles pour faire face aux risques définis par l'évaluation des risques.  Nous tenons en outre à mentionner que les CE ont omis une partie essentielle de la définition de la gestion des risques donnée dans le Codex:  "Processus, distinct de l'évaluation des risques, consistant à mettre en balance les différentes politiques possibles en consultation avec toutes les parties intéressées, en tenant compte de l'évaluation des risques et d'autres facteurs ayant une importance pour la protection de la santé des consommateurs et la promotion de pratiques commerciales loyales et, au besoin, à choisir les mesures de prévention et de contrôle appropriées." [non souligné dans l'original]  Manuel de procédure du Codex, 14ème édition;  page 56.  

127.
Au paragraphe 42 de sa réfutation supplémentaire, le Canada indique que la gestion des cultures comprend la sélection et que si un scientifique a recours à des méthodes de sélection en laboratoire, cela devrait être reconnu comme une gestion des cultures car il effectuerait les mêmes opérations qu'un agriculteur qui applique des méthodes de sélection à la ferme.  Cependant, l'insertion d'un transgène fait‑elle partie de la sélection des cultures biotechnologiques?  Ou bien la sélection est‑elle plutôt la reproduction de la semence biotechnologique?
23. La sélection comprend l'insertion d'un transgène ainsi que la reproduction de la semence biotechnologique.  Ainsi que le définit le Webster's New World Dictionary of the American Language, la sélection est "the producing of plants and animals, especially for the purpose of improving the stock" (la production de végétaux et d'animaux, en particulier aux fins d'améliorer la population).  L'introduction et le choix de nouveaux caractères génétiques, quelle que soit la méthode par laquelle s'effectuent ces opérations, est une composante essentielle de la sélection végétale.  Le Canada affirme à juste titre que les méthodes modernes de sélection végétale, qui sont un sous‑ensemble de la gestion des cultures, vont des techniques habituellement associées à la sélection classique à l'utilisation de la génétique moderne.  Les méthodes actuelles d'obtention de variétés végétales nouvelles et améliorées comprennent l'hybridation croisée et la sélection naturelle en plein champ, mais également la variation introduite par les technologies modernes en laboratoire, telles que la culture tissulaire, le sauvetage d'embryons et la transformation génétique.

Questions n'ayant pas été auparavant posées aux parties 

Pour toutes les parties:

140.
S'agissant 1) des normes n° 192 et 193 du Codex, 2) de la CIPV et 3) de la NIMP n° 11:


a)
S'agit-il de "règle[s] de droit international applicable[s] dans les relations entre les parties [au présent différend]" au sens de l'article 31.3 de la Convention de Vienne sur le droit des traités?  

b)
Peuvent-elles être utilisées comme éléments de preuve factuels additionnels du sens ordinaire des termes figurant à l'Annexe A de l'Accord SPS, comme les États‑Unis semblent le suggérer dans leur réfutation, au paragraphe 6 de la pièce jointe n° II?  (Les États‑Unis sont invités à fournir des détails sur leur déclaration figurant au paragraphe 6.) 
24. Point a:  Le point de savoir si des normes du Codex et de la CIPV sont des "règle[s] pertinente[s] de droit international" aux fins de la Convention de Vienne sur le droit des traités est une question théorique que le Groupe spécial n'a pas à examiner dans le contexte du présent différend.  Tel qu'indiqué dans la réponse à la question n° 121 ci-dessus, l'Annexe A de l'Accord SPS fait expressément référence aux normes, directives et recommandations adoptées par le Codex et la CIPV.  En conséquence, il n'y a pas lieu de traiter de la pertinence des normes du Codex et de la CIPV au titre de règles plus générales d'interprétation des traités.  

25. Ainsi que l'ont précédemment mentionné les États‑Unis, les définitions figurant dans les documents du Codex et de la CIPV peuvent servir de preuves factuelles additionnelles du sens ordinaire des termes contenus à l'Annexe A de l'Accord SPS.  Les délégués auprès d'organisations telles que le Codex et la CIPV connaissent généralement bien leurs domaines respectifs, et le fait que ces organisations adoptent des définitions particulières des termes devrait être considéré comme pertinent pour le sens ordinaire de ces termes.  Autrement dit, il ne serait pas logique de considérer uniquement les définitions conçues par les auteurs de dictionnaires universels et d'écarter l'examen de définitions adoptées par des personnes qui connaissent bien leur domaine.  L'évaluation de l'importance d'une définition particulière doit toutefois s'effectuer au cas par cas.  Par exemple, les rédacteurs du Codex ou de la CIPV avaient peut-être des raisons spéciales pour adopter une définition étroite de termes particuliers afin de restreindre le champ d'application d'une norme à des questions intéressant leurs organisations respectives.  Une définition aussi étroite ne voudrait pas dire qu'un terme n'aurait pas une définition plus large et plus courante.  

141.
S'agissant de l'Annexe B) 1) de l'Accord SPS, prière de répondre aux questions suivantes:


a)
L'expression "réglementations sanitaires et phytosanitaires" vise-t-elle les décisions administratives qui ont trait au fonctionnement des procédures d'approbation et qui sont généralement applicables?  

b)
L'expression "réglementations sanitaires et phytosanitaires qui auront été adoptées" peut-elle être interprétée comme englobant également les réglementations sanitaires et phytosanitaires qui auront été adoptées de facto (par exemple les décisions généralement applicables qui ont été prises de manière informelle et n'ont pas été enregistrées)?  
26. Point a:  Oui, l'expression "réglementations sanitaires et phytosanitaires" vise les décisions administratives qui ont trait au fonctionnement des procédures d'approbation et qui sont généralement applicables.  C'est ce qu'indique clairement la note de bas de page 5 de l'Annexe B, qui dispose que les "réglementations sanitaires et phytosanitaires" sont des "[m]esures sanitaires et phytosanitaires telles que lois, décrets ou ordonnances d'application générale".

27. Point b:  Oui, l'expression "réglementations sanitaires et phytosanitaires qui auront été adoptées" peut être interprétée comme englobant également les réglementations sanitaires et phytosanitaires qui auront été adoptées de facto.  Premièrement, rien dans le texte de l'Accord ne dispose que ces mesures doivent être adoptées par écrit.  Deuxièmement, le fait d'exclure les mesures de facto non écrites rendraient absurdes les obligations de transparence de l'Annexe B.  L'Annexe B prescrit que les réglementations SPS d'application générale doivent être "publiées dans les moindres délais".  Si les mesures non écrites étaient exclues de l'Annexe B, un Membre de l'OMC pourrait se soustraire à ses obligations de transparence simplement en adoptant des mesures de facto non écrites d'application générale.  

142.
Prière d'expliquer le sens et la justification de la prescription énoncée à l'article 2:2 selon laquelle les mesures SPS doivent être "fondées sur des principes scientifiques" et prière d'expliquer en quoi cela est différent de la prescription selon laquelle les mesures SPS ne doivent pas être maintenues "sans preuves scientifiques suffisantes".  
28. À l'article 2:2, les prescriptions selon lesquelles les mesures doivent être "fondées sur des principes scientifiques" et ne pas être maintenues "sans preuves scientifiques suffisantes" sont des prescriptions distinctes mais liées.  Le fait que les mesures doivent être fondées sur des "principes scientifiques" signifie que le bien-fondé de la mesure doit reposer sur des principes scientifiques, y compris, par exemple, le recours à la méthode scientifique (c'est-à-dire poser une hypothèse et la tester par l'expérimentation).  Ainsi, une mesure qui serait fondée sur une pure superstition ne serait pas fondée sur des "principes scientifiques".  En revanche, les "preuves scientifiques suffisantes" concernent les preuves réelles que le produit visé par la mesure pose un risque qui entre dans le champ de l'Accord SPS.  

143.
Le Groupe spécial note un certain nombre de cas où le même produit ou un produit apparenté a été apparemment présenté dans des demandes d'approbation séparées.  Cela semble être le cas du colza Monsanto Roundup Ready GT73 (pièces EC-70 et 79);  du maïs Syngenta Bt 11 (pièces EC-80 et 92 et pièce connexe EC-69);  du maïs Pioneer/Dow AgroSciences Bt Cry1F (1507) (pièces EC-74, 75 et 95);  du maïs Monsanto Roundup Ready NK603 (pièces EC-76 et 96);  du maïs Monsanto Roundup Ready GA 21 (pièces EC-78, 85 et 91);  et des divers produits "à gènes empilés" ("stacked" products).  Dans quelle mesure l'évaluation effectuée par une autorité compétente principale, le Comité scientifique pertinent des CE, et tout renseignement fourni par l'auteur d'une notification dans le cadre d'une demande servent-ils de base pour l'examen d'une autre demande concernant le même produit ou un produit apparenté?  
29. Les données fournies sont essentiellement similaires pour les demandes présentées au titre de la Directive 90/220 (2001/18) et du Règlement n° 258/97 relatif aux nouveaux aliments;  la portée des demandes, et par conséquent les effets-cibles des évaluations des risques respectives peuvent toutefois être dissemblables.

30. Si l'on prend tout d'abord le cas des États membres, les secrétariats de leurs autorités compétentes sont dans la plupart des cas séparés (ils relèvent souvent de ministères différents) tout comme leurs comités d'experts pour ce qui est des demandes présentées au titre des deux réglementations.  Il est donc probable qu'une évaluation effectuée en vertu de l'une des deux réglementations n'influerait pas sur une évaluation effectuée au titre de l'autre réglementation.  Cela dit, certaines demandes présentées au titre de la Directive 90/220 au Royaume-Uni, par exemple, ont aussi été portées à la connaissance des autorités compétentes et/ou des experts responsables du Règlement n° 258/97.  De la même manière, certains comités d'experts nationaux sont responsables des deux réglementations, par exemple, le COGEM aux Pays-Bas.  Il n'est donc pas possible de répondre de façon générale à la question, puisque les mécanismes nationaux varient d'un État membre à l'autre.

31. Au niveau communautaire, les deux réglementations ont été administrées par des directions générales séparées (ENV et SANCO, respectivement) et les évaluations ont été effectuées par des comités scientifiques séparés (le CSP et le CSAH, respectivement) jusqu'à la création du groupe de travail conjoint sur les aliments nouveaux/OGM (début 2001) et, par la suite, du groupe scientifique sur les OGM de l'AESA.  Depuis 2001, une évaluation effectuée au titre de l'une des deux réglementations influe donc sur une évaluation effectuée au titre de l'autre réglementation.

144.
Le Groupe spécial note qu'un certain nombre de produits contenant les mêmes modifications transgéniques que les produits en cause dans le présent différend ont été précédemment approuvés par les Communautés européennes avant juillet 1998 (par exemple, le colza tolérant au glufosinate d'ammonium (MS1, RF1) et (MS1, RF2);  le colza tolérant au glufosinate d'ammonium (Topas 19/2);  le maïs tolérant au glufosinate d'ammonium (T25);  le maïs exprimant le gène Bt Cry1A(b) (MON 810);  le maïs tolérant au glufosinate d'ammonium et exprimant le gène Bt Cry1A(b) (Bt-11);  les fèves de soja tolérantes au glyphosate;  la chicorée tolérante au glufosinate d'ammonium;  le maïs Roundup Ready (NK603).  Dans quelle mesure et comment les précédentes évaluations des risques potentiels pour la santé des personnes et des animaux et pour la préservation des végétaux et/ou pour l'environnement liés à ces modifications transgéniques ont-elles été prises en considération dans l'évaluation des risques potentiels découlant des produits en cause soumis au Groupe spécial?  
32. C'est ce que font les autorités réglementaires publiques qui ont l'expérience de la réglementation des végétaux issus de la biotechnologie moderne, en évaluant les données concernant chaque produit (approche au cas par cas).  Il est courant pour les autorités réglementaires de recourir à cette approche au cas par cas dans le contexte des connaissances scientifiques existantes généralement reconnues.  Les données concernant la sécurité sanitaire de chaque produit sont donc évaluées à la lumière de ce qui est connu, par exemple, sur la biologie d'une variété végétale particulière, sur la façon dont fonctionnent généralement les protéines, et sur l'utilisation passée du caractère qui a été introduit dans la plante.  Autrement dit, les organes de réglementation n'évaluent pas dans l'abstrait les données relatives à la sécurité sanitaire d'un produit particulier.  

33. Si la même protéine Bt (par exemple, la protéine Bt issue du gène Bt cry1A(b)) est produite dans différents types de végétaux, les paramètres de sécurité sanitaire de la protéine (par exemple, mode d'action, potentiel de toxicité pour les êtres humains et allergénicité) ne sont pas susceptibles de différer d'un type de végétaux à un autre.  En ce qui concerne les effets potentiels sur des organismes non ciblés, là encore, le mode d'action de la protéine – et partant, le potentiel d'effets négatifs – ne diffèrerait pas d'un végétal à un autre mais les gammes d'exposition pourraient différer selon la variété végétale.  Il faudrait tenir compte de considérations similaires si le même mécanisme de tolérance aux herbicides était introduit dans des types de végétaux différents.  

34. Compte tenu de l'insuffisance des explications avancées par les États membres des CE lorsqu'ils ont soulevé des questions additionnelles au sujet des demandes, il est difficile de dire dans quelle mesure les organes de réglementation des CE ont pris en considération les données provenant des demandes.  Il était toutefois laissé à la discrétion des organes de réglementation communautaires de prendre ces données en considération, et ils l'ont parfois explicitement fait.  Voir, par exemple, la pièce EC-74 (maïs BT Pioneer, événement 1507), pièce jointe n° 36, question n° 11 posée par l'autorité compétente principale au demandeur:  "Il faudrait fournir des résultats démontrant l'équivalence (par exemple, séquence d'acides aminés, poids moléculaire) entre le PAT exprimé dans la lignée 1507 du maïs transgénique et le PAT exprimé dans des cultures précédemment approuvées au titre de la Directive 90/220/CEE."  

Pour toutes les parties plaignantes:

145.
S'agissant du paragraphe 7 de la deuxième déclaration orale des Communautés européennes, incombe-t-il "aux plaignants de réfuter ces éléments de preuve [présentés par les Communautés européennes] en présentant des arguments et des éléments de preuve qui montrent pourquoi les raisons des retards avancées dans les communications des Communautés européennes ne sont pas légitimes"?  
35. Ainsi que l'ont indiqué dans le détail les États‑Unis dans leur déclaration orale à la deuxième réunion de fond, les plaignants n'ont pas la charge de prouver ou de réfuter que tout retard particulier était injustifié.  Les États‑Unis ont plutôt présenté des arguments clairs et convaincants montrant que les CE ont adopté un moratoire général sur l'approbation des produits biotechnologiques.  En vertu de ce moratoire, les demandes pouvaient avancer dans le processus, mais aucune demande n'a pu se rendre à l'étape de la décision finale.  Autrement dit, tant que certains États membres s'opposaient par principe à l'approbation des produits biotechnologiques et tant que la Commission n'était pas disposée à soumettre des demandes au vote des États membres puis à son propre vote en raison de cette opposition, aucun produit n'a jamais pu être approuvé dans le cadre du moratoire.  Les États‑Unis n'ont donc pas la charge d'établir que des retards particuliers étaient justifiés ou injustifiés.  Par ailleurs, tel que mentionné précédemment, il faut s'attendre à ce que certaines questions posées par les organes de réglementation des CE soient justifiées et cela n'est absolument pas incompatible avec l'existence d'un moratoire général sur les décisions finales.  

Pour les États‑Unis:
149.
Dans vos observations concernant les réponses des experts à la question n° 4 du Groupe spécial, vous avez indiqué que, au vu de l'existence et de l'utilisation de stratégies de gestion de la résistance des insectes (GRI), le retard observé dans le traitement des demandes visant des cultures Bt au titre du système communautaire d'approbation préalable à la commercialisation "ne peut pas être justifié par les préoccupations alléguées ayant trait à l'apparition d'une résistance au Bt lorsque les États membres qui ont élevé une objection n'ont pas examiné la validité des plans GRI déjà présentés par les demandeurs, en particulier quand ces plans étaient jugés acceptables par les comités scientifiques compétents des CE".  Prière d'indiquer ces produits (y compris les numéros de la chronologie des événements fournie par les CE) si vous estimez qu'un État membre qui a formulé une objection n'a pas examiné la validité des plans déjà présentés et prière d'indiquer, en particulier, les produits pour lesquels les comités scientifiques compétents des CE ont jugé les plans GRI acceptables 
36. Des plans GRI ont été présentés pour les produits suivants, tant dans le cadre de notifications initiales que dans celui des notifications mises à jour conformément à la Directive 2001/18:  


1)
coton Bt, événement 531, pièce EC-65


2)
maïs Bt-11, pièce EC-69


3)
maïs Bt Cry 1F, événement 1507, pièce EC-75.

Dans le cas du coton Bt, événement 531, un plan modifié a été présenté pour répondre aux préoccupations des États membres, mais ensuite aucune décision ne semble avoir été prise pendant une période de plus de quatre ans.  En ce qui concerne les deux autres produits, des États membres ont élevé des objections, et ils ont fait part de leurs préoccupations au sujet du développement d'une résistance aux insectes, mais ils n'ont pas examiné la validité des plans GRI qui avaient été présentés.  

Tel que mentionné ci-dessus, le demandeur a présenté un plan GRI dans le cadre de sa notification initiale.
  En 1998, pour répondre aux préoccupations des États membres, le demandeur a adapté ce plan pour prendre en compte les "conditions particulières de la culture du coton en Espagne et en Grèce [et pour tenir] compte de la biologie et de la sensibilité des grands parasites lépidoptères ciblés de l'Europe, de la structure du marché, de la taille moyenne des exploitations agricoles et du taux de pénétration du marché dans les régions de culture du coton, et de la nécessité de coopérer étroitement avec les agriculteurs et les services de vulgarisation à des fins de sensibilisation et de mise en œuvre du plan".
  Selon la chronologie des événements, aucune décision n'a été prise au sujet de la demande entre 1999 et 2003, lorsque le demandeur a mis sa notification à jour conformément à la Directive 2001/18.  

Concernant le maïs Bt-11 (pièce EC-69), le demandeur a présenté un plan GRI dans le cadre de sa notification initiale, soumise en 1996.
  En 1998, le comité consultatif français a rendu un avis favorable qui examinait explicitement le potentiel de développement d'une résistance aux insectes.
  Par la suite, l'Italie et le Danemark ont tous deux élevé des objections au sujet du développement possible d'une résistance des insectes, et de la nécessité d'obtenir d'autres renseignements, mais ils n'ont absolument pas examiné le plan GRI du demandeur.  Nonobstant ce plan, l'Italie a simplement formulé l'objection suivante:  "compte tenu de tous les aspects relatifs à l'utilisation d'un végétal qui exprime une résistance aux lépidoptères, il est nécessaire d'envisager un plan de surveillance en vue d'obtenir des renseignements sur l'apparition possible d'une résistance ...".
  De la même manière, le Danemark a simplement élevé une objection au motif que "[l]e groupe d'experts sur la surveillance du développement d'une résistance aux insectes devrait achever ses travaux avant que ne soit accordée l'autorisation d'introduire des végétaux Bt sur le marché.  Les travaux du groupe d'experts devraient renfermer de nouveaux renseignements sur le développement possible d'une résistance".
 

En 2000, après avoir évalué la notification, y compris le plan GRI du demandeur, le CSP a aussi rendu un avis favorable.
  À la section 4.5.4, le CSP s'est étendu sur ses constatations concernant le développement potentiel d'une résistance aux insectes et a dit ce qui suit:

Bien qu'il ne soit pas possible de déterminer la dose optimale tant que des insectes résistants ne sont pas présents en plein champ, il semble y avoir une haute teneur en protéines dans tous les tissus végétaux importants au début de la saison, ce qui devrait assurer un contrôle tout au long de la saison.  L'efficacité de la stratégie de gestion de la résistance dépendra de la capacité de tout programme de surveillance de déceler la résistance le plus tôt possible, et de l'importance et de la qualité des conseils donnés aux agriculteurs.  Le CSP a publié un avis le 4 mars 1999 sur la surveillance de la résistance [citation omise] telle que l'a établie le Groupe d'experts sur la surveillance de la résistance des insectes aux toxines Bt.  Cette surveillance devrait viser le maïs Bt et fournir un cadre adéquat pour retarder l'apparition d'une résistance du parasite ciblé.
  

En 2003, conformément à la Directive 2001/18, le demandeur a présenté une notification à jour qui comprenait un plan GRI à jour.
   Peu après, le comité consultatif français a rendu un avis favorable au sujet de la notification.  Cet avis traitait expressément du potentiel du produit de provoquer une résistance aux insectes et concluait que le plan du demandeur était acceptable.
  Toujours est-il que l'Italie a élevé des objections et invoqué ses préoccupations au sujet de l'apparition possible d'une résistance aux insectes, mais elle n'a absolument pas examiné les détails du plan GRI du demandeur.
  L'Espagne a aussi émis des objections au motif qu'un plan GRI était nécessaire, mais elle n'a pas du tout traité du fait que le demandeur avait présenté un tel plan.
  

Ce cas est similaire à celui du maïs Bt cry 1F 1507, (pièce EC-75).  Un plan GRI a été présenté dans le cadre tant de la notification initiale que de la notification à jour soumise conformément à la Directive 2001/18.
  Lors de l'examen du plan GRI, le Comité de biosécurité espagnol a conclu qu'"un plan de gestion de la résistance adéquat [serait] appliqué", et il a recommandé l'approbation du produit.
  Il n'en reste pas moins que l'Autriche a élevé des objections, disant qu'"un plan correctif détaillé devrait être élaboré avant que le produit ne soit mis sur le marché".
  Dans les objections soulevées, il n'a à aucun moment été question d'une lacune particulière du plan GRI proposé par le demandeur, ni par ailleurs des détails de la proposition.

150.
Au paragraphe 97 des réponses des États‑Unis aux questions posées dans le cadre de la première réunion du Groupe spécial (16 juin 2004), vous dites que "la Directive 90/220 n'indique pas avec précision la chronologie de chaque étape, mais semble prévoir un délai non supérieur à une année entre la demande et la décision".  Quelle est la base de cette déclaration?  
37. La conclusion selon laquelle la Directive 90/220 semble envisager un délai non supérieur à une année entre la demande et la décision est fondée sur l'analyse suivante des délais indiqués dans la Directive.  Cette dernière prévoit à peu près huit mois pour tous les délais indiqués dans les grandes étapes de la procédure d'approbation:  avis favorable de l'État membre dans un délai de 90 jours (article 12, paragraphe 2), plus examen du dossier par les États membres dans un délai de 60 jours (article 13, paragraphe 2), plus la procédure de trois mois prévue à l'article 21 (article 21, paragraphe 5).  Les autres étapes mentionnées dans la législation sont d'ordre procédural mais ne comportent aucune décision, et prévoient, par exemple, la transmission des dossiers entre les États membres et la Commission.  Il ne serait pas logique de s'attendre à ce que ces étapes de la procédure durent plus longtemps que la procédure de fond, qui s'étend sur huit mois.  Même si ces étapes de la procédure prenaient moitié moins de temps, soit quatre mois, la durée totale de traitement des demandes ne s'étendrait pas sur plus d'une année.  

151.
En ce qui concerne les paragraphes 12 et 14 de la déclaration faite par les États‑Unis le 22 février 2005, pour faciliter la tâche du Groupe spécial, prière d'indiquer tous les documents (selon le numéro de la pièce/pièce jointe des CE) que vous considérez comme contenant des déclarations spécifiques reconnaissant ou attestant l'existence d'un moratoire de facto.

38. Dans le tableau 1 ci-joint, les États‑Unis ont donné des exemples de nombreux cas où l'existence d'un moratoire de facto était reconnue dans les propres historiques communautaires des demandes concernant des produits.  Ces éléments de preuve s'ajoutent bien entendu aux nombreux autres qui reconnaissent l'existence du moratoire et qui sont contenus dans les pièces présentées par les États‑Unis dans leur première communication et leur première déclaration orale.  

Pour les Communautés européennes et les États‑Unis:

165.
(Pièce EC-73):  il semble que tous les documents pertinents n'aient pas été communiqués dans le cadre de la demande figurant dans la pièce EC-73.  Toutefois, la chronologie des événements fournie par les Communautés européennes montre que cette demande n'a fait l'objet d'aucune action entre les demandes de renseignements complémentaires formulées par l'autorité compétente en février 2000 et la relance de la demande en janvier 2003 au titre de la Directive 2001/18.  L'auteur de la notification a-t-il omis de fournir les renseignements demandés en février 2000 et, dans l'affirmative, pourquoi?
39. Les États‑Unis croient savoir que le notifiant n'a pas fourni les renseignements additionnels demandés.  

166.
(Pièce EC-74):  comme indiqué dans les réponses des experts, la documentation complète relative à ce dossier n'a pas été fournie au Groupe spécial.  Dans certains cas, la pièce jointe indiquait uniquement les titres des annexes, mais pas leur contenu.  Prière de préciser si les documents manquants ont été communiqués à l'autorité compétente principale et, dans l'affirmative, quand?
40. Dans sa réponse à la question n° 34 du Groupe spécial, Mme Nutti a dit qu'elle ne réussissait pas à trouver dans les dossiers l'étude sur le nourrissage des cailles.  Après avoir examiné dans le détail les CD des CE, les États‑Unis ont réussi à mettre la main sur cette étude qui figure dans la pièce EC-74, pièce jointe n° 44.

41. Mme Nutti a en outre fait observer que la pièce EC-74, pièce jointe n° 36, ne renfermait pas toutes les annexes auxquelles il était fait référence.  Le Groupe spécial a de la même manière fait remarquer que dans certaines pièces jointes, seuls les titres des annexes avaient été fournis mais pas leur contenu.  Les pièces jointes auxquelles Mme Nutti et le Groupe spécial ont fait référence sont les lettres d'accompagnement du demandeur qui fournissaient d'autres renseignements demandés par l'autorité compétente principale.  Les États‑Unis ont examiné les documents fournis au Groupe spécial au sujet de la pièce EC-74 et ils ont trouvé toutes les annexes pertinentes dans ces lettres d'accompagnement.  La plupart des annexes auxquelles faisaient référence ces lettres d'accompagnement avaient été fournies sous forme de pièce jointes distinctes et ne figuraient pas dans la pièce jointe contenant la lettre d'accompagnement.

42. Ainsi, la pièce jointe n° 35 est la lettre d'accompagnement du demandeur datée du 16 octobre 2001 dans laquelle sont énumérés les autres renseignements fournis, dont un exposé de faits et des annexes, mais la pièce jointe n° 35 ne renferme pas en fait les nouveaux renseignements.  La pièce jointe n° 36 contient les réponses circonstanciées aux questions de l'autorité compétente.  L'exposé de faits reprend les titres des annexes 1.B à 9.B, mais la pièce jointe n° 36 ne renferme pas les annexes elles-mêmes.  Ce sont plutôt les pièces jointes n° 37, 40, 41, 42, 43, 44, 45, 47 et 48 qui contiennent les annexes 1.B à 9.B.  

43. La pièce jointe n° 18, soit la lettre d'accompagnement du demandeur datée du 14 février 2001 dans laquelle sont énumérés les autres renseignements demandés par l'autorité compétente le 15 décembre 2000, est un autre exemple qui est moins simple.  La lettre d'accompagnement dresse la liste des annexes 1.A à 4.A, mais les annexes ne sont pas incluses dans la pièce jointe n° 18.  L'annexe 1.A est plutôt reproduite dans la pièce jointe n° 28.  L'annexe 2.A est reproduite dans les pièces jointes n° 20 à 26.  La pièce jointe n° 29 renferme l'annexe 3.A.  Les pièces jointes n° 30 et 31 renferment l'annexe 4.A.  La pièce jointe n° 19 contient les réponses circonstanciées à des questions spécifiques.  En outre, la pièce jointe n° 32 semble être un double de tous les documents présentés, dont la lettre d'accompagnement, les réponses circonstanciées et toutes les annexes.  

44. De la même manière, la lettre d'accompagnement du demandeur datée du 30 janvier 2002 dresse la liste des annexes 1C à 5C.  La lettre d'accompagnement est incluse dans la pièce jointe n° 53, mais pas les annexes.  Ces annexes sont reproduites dans les pièces jointes n° 55 à 59, respectivement (les quelques dernières pages de la pièce jointe n° 59 semblent être les pages pertinentes de l'annexe 5C).

45. Les États‑Unis invitent aussi le Groupe spécial à se reporter à la pièce EC-74, pièce jointe n° 2, où figure un document intitulé "Résumé de l'évaluation effectuée par l'autorité compétente des Pays-Bas".  Dans ce document, il est indiqué que deux organismes différents, le COGEM (Comité de la modification génétique) et le RIKILT-DLO (Institut d'État pour le contrôle de la qualité des produits agricoles), entre autres, ont évalué le dossier.  Il est mentionné dans le document que le COGEM a demandé des renseignements additionnels au demandeur le 15 décembre 2000, le 19 mars 2001 et le 25 mars 2002, et que le 15 janvier 2003, il a rendu un avis selon lequel aucun effet significatif potentiellement négatif n'avait été identifié dans le cas de la mise sur le marché proposée du produit.  Il était aussi précisé dans le document que "[s]ur la base d'une évaluation du dossier complet, le RIKILT-DLO a conclu que rien n'indiquait que le produit ne serait pas sans danger s'il était utilisé dans l'alimentation des animaux", son dernier avis ayant été rendu le 16 avril 2003.  Étant donné les évaluations positives de la sécurité sanitaire faites par ces deux organismes, les États‑Unis supposent que tous les documents pertinents avaient été fournis à l'autorité compétente principale.  

46. Enfin, dans les réponses des experts, en particulier celles de Mme Nutti aux questions n° 33 et 34, Mme Nutti a dit qu'elle ne pouvait pas retrouver les renseignements concernant les tableaux 10A, 11A, 12A et 13A figurant dans la pièce EC-74, pièce jointe n° 19.  Les États‑Unis font remarquer qu'ils ont pu avoir accès aux renseignements à partir des copies des CD que les CE leur avaient fournies.  

167.
(Pièce EC-93):  il semble que certains des documents pertinents pour l'évaluation de la sécurité sanitaire n'ont pas été fournis au Groupe spécial.  Prière de préciser si les documents manquants ont été communiqués à l'autorité compétente principale et, dans l'affirmative, quand?

47. Les États‑Unis croient savoir ce qui suit.  Le demandeur a fourni les renseignements demandés, tel qu'indiqué dans sa lettre datée du 18 juillet 2001.  Il a reçu une réponse des CE le 31 août 2001.  Les États‑Unis ne savent pas pourquoi les renseignements fournis par le demandeur n'étaient pas inclus dans les CD sur l'historique du produit.  

48. Dans la lettre du 31 août 2001, des renseignements additionnels ont été demandés au sujet des données relatives à la composition des constituants fibreux.  Le demandeur a répondu à la lettre du 31 août 2001 en expliquant pourquoi les renseignements demandés avaient déjà été fournis ou que les renseignements déjà fournis par BCS permettaient de répondre à cette demande.  

49. Dans la lettre du 31 août 2001, des renseignements additionnels (étude de la performance de croissance et caractérisation moléculaire) étaient aussi demandés ou mentionnés au sujet de l'événement A5547 ‑127.  Le dossier présenté à l'origine renfermait deux événements – A2704‑12 et A5547‑127.  Le demandeur a décidé à l'époque de ne donner suite qu'à l'événement A2704‑12 et il a donc choisi de ne pas fournir les renseignements concernant l'événement A5547‑127.  

Pour le Canada, les Communautés européennes et les États‑Unis:

168.
(Pièce EC-72):  le Groupe spécial note que la chronologie des événements fournie par les Communautés européennes montre que cette demande n'a fait l'objet d'aucune action entre décembre 1999 (lorsque, selon les Communautés européennes, il est allégué que l'autorité compétente du Royaume-Uni a informé l'entreprise que le dossier devait être substantiellement révisé et clarifié) et sa nouvelle présentation en janvier 2003 au titre de la Directive 2001/18.  Les parties pourraient‑elles expliquer l'absence d'action?
50. Les États‑Unis croient savoir que le demandeur n'a pas fourni les données demandées en décembre 1999.

Pour l'Argentine, les Communautés européennes et les États‑Unis:
169.
S'agissant des mesures de sauvegarde invoquées pour le maïs Bt-176, veuillez indiquer les preuves scientifiques sur lesquelles les préoccupations exprimées par l'Autriche et l'Allemagne en ce qui concerne les effets néfastes potentiels sur les organismes non ciblés étaient fondées (août 2003).  
51.
A.
Les études scientifiques qui ont été explicitement citées par l'Autriche et l'Allemagne à propos des mesures de sauvegarde applicables au maïs Bt-176, et qui traitent de questions relatives aux effets sur les organismes non ciblés sont énumérées ci-après.  
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TABLEAU 1 – RÉFÉRENCES FAITES AU MORATOIRE DANS LES HISTORIQUES COMMUNAUTAIRES DES DEMANDES 

	Pièce EC
	Produit
	Pièce jointe no
	Extraits

	62
	Souche de semences InVigor et souche Liberty
	84
	La Commission considère qu'il s'agit d'une occasion de renforcer sur plusieurs plans les dispositions figurant dans ses projets de décision.  Il semblerait donc approprié de suspendre la procédure en cours et de convoquer une réunion du Comité dans les meilleurs délais.

	
	
	117_trans
	[L]a situation existante pourrait faire en sorte que des produits soient mis sur le marché sans être étiquetés en tant qu'OGM, bien qu'ils puissent rapidement nécessiter un tel étiquetage.  Cela n'est pas satisfaisant.

	
	
	
	

	63
	Colza oléagineux
	99
	En mai 1998, le Comité scientifique des plantes de la Commission européenne a rendu un avis favorable sur la notification C/BE/96/01.  Il a conclu qu'il n'y avait pas de preuves indiquant que la mise sur le marché du colza oléagineux GM MS8/RF3, qui devait être utilisé avec tout autre type de colza oléagineux, serait susceptible d'avoir des effets négatifs sur la santé humaine et l'environnement.  ...  Depuis, le dossier a été bloqué au niveau européen par le moratoire de facto.

	
	
	102_trans
	Le Comité scientifique des plantes a aussi rendu un avis favorable, mais il a soulevé des questions au sujet du suivi et des pratiques agricoles.  Le 28 mai 1999, la Commission a publié une décision sur laquelle il reste à voter.  Étant donné l'existence du moratoire de facto qui est en en place depuis 1999, le dossier n'a pas bougé.

	
	
	102_trans
	Mme Janssens a fait part de la préoccupation du cabinet du Ministre Aelvoet qui craint que la transmission de ces renseignements puisse être interprétée comme signifiant que la Belgique suivait l'approche intermédiaire proposée par la Commission européenne, alors que dans une récente consultation la Belgique avait clairement fait valoir qu'elle ne souscrivait pas à cette approche et qu'elle ne tenait pas à continuer de traiter les dossiers concernant la commercialisation des OGM tant que la nouvelle directive, la Directive 2001/18/UE, ne serait pas entrée en vigueur.  La transmission des renseignements additionnels concernant le dossier Aventis CropScience pourrait donner une indication contraire.

	
	
	102_trans
	Afin d'essayer dans une certaine mesure de répondre aux préoccupations du cabinet du Ministre Aelvoet, il a été décidé de joindre une lettre d'accompagnement aux renseignements additionnels, pour préciser clairement que les renseignements étaient transmis à la Commission ainsi que l'exigeait la Directive 90/220/CEE, mais qu'il ne fallait pas en déduire qu'il s'agissait d'un signal politique indiquant que la Belgique souscrivait à l'application d'une approche ad hoc et à la levée du moratoire visant la commercialisation des OGM.

	
	
	102_trans
	"...  tant que nous n'aurons pas obtenu des éclaircissements au sujet du moratoire et de la traçabilité, nous nous opposerons aux essais sur le terrain.  Parce que alors que les discussions se poursuivent au niveau européen, il est difficile de faire savoir à une société que sa proposition (qui a été révisée pour tenir compte des exigences de la législation future) est bonne.  Il serait inapproprié de procéder ainsi car nous enverrions les mauvais signaux à l'entreprise et à la population.  Premièrement, l'entreprise aurait l'impression que les propositions européennes actuelles ne changeront pas.  Et deuxièmement, la population aurait l'impression que seuls les intérêts financiers de la société étaient jugés importants."
(signé:  Jean-Pierre De Leener, conseiller auprès du Ministre de l'agriculture et de l'environnement de la Flandre).

	
	
	102_trans
	[L]e moratoire ne portait que sur la commercialisation des OGM et non sur leur dissémination à des fins expérimentales.

	
	
	106_trans
	Le projet de recommandation a été approuvé par les membres du Conseil de biosécurité.  [Le Conseil a fait valoir] qu'il importait d'inclure une lettre d'accompagnement indiquant que la transmission de cette mise à jour à la Commission européenne ne devait pas être interprétée comme un signe que la Belgique demandait la levée du moratoire en vigueur.

	
	
	
	

	64
	
	120
	Il ne sera pas suffisant d'adopter intégralement la directive révisée.  La relance du processus réglementaire dépendra de la bonne volonté de la Commission.  On s'entend généralement pour dire que la Commission n'envisagera pas de tenir un vote au titre de l'article 21, si elle n'a pas d'indications que les États membres appuient le processus et/ou devraient voter en faveur.  La publication des documents de la Commission sur la traçabilité/l'étiquetage et l'obligation de réparer, qui devrait se faire d'ici à mars 2001 (ou plus tard) est une autre étape à franchir pour rallier l'acceptation des États membres.  Ces documents sont très importants parce que l'une des raisons pour lesquelles les cinq États membres ont décidé d'instaurer un moratoire était justement l'étiquetage et la traçabilité.

	 
	 
	 
	

	65
	
	65
	Il est rappelé aux membres de la CNB que ces deux notifications concernant le coton génétiquement modifié ont été étudiées en Espagne en vertu de la Directive 90/220/CE.  L'Espagne a établi un rapport favorable qui a été envoyé à la Commission européenne et auquel il faut ajouter le rapport positif du Comité scientifique des plantes.  Toutefois, en 1999, les deux dossiers ont été soumis à un vote dont ne s'est dégagée aucune majorité qualifiée, de sorte qu'ils sont restés en souffrance et bloqués pendant le moratoire de facto.  

	
	
	65
	Il y a eu une mise à jour des renseignements sur la plainte déposée auprès de l'Organisation mondiale du commerce (OMC) par les États‑Unis, le Canada et l'Argentine, ainsi que neuf pays les soutenant, mettant en cause l'UE en raison du moratoire qu'elle applique depuis 1998 pour l'approbation de nouveaux produits génétiquement modifiés.

	 
	 
	 
	

	66
	
	65
	Il est rappelé aux membres de la CNB que ces deux notifications concernant le coton génétiquement modifié ont été étudiées en Espagne en vertu de la Directive 90/220/CE.  L'Espagne a établi un rapport favorable qui a été envoyé à la Commission européenne et auquel il faut ajouter le rapport positif du Comité scientifique des plantes.  Toutefois, en 1999, les deux dossiers ont été soumis à un vote dont ne s'est dégagée aucune majorité qualifiée, de sorte qu'ils sont restés en souffrance et bloqués pendant le moratoire de facto.  

	
	
	65
	Il y a eu une mise à jour des renseignements sur la plainte déposée auprès de l'Organisation mondiale du commerce (OMC) par les États‑Unis, le Canada et l'Argentine, ainsi que neuf pays les soutenant, mettant en cause l'UE en raison du moratoire qu'elle applique depuis 1998 pour l'approbation de nouveaux produits génétiquement modifiés.

	67
	
	91
	La société avait connaissance des déclarations faites par certains États membres au Conseil en juin et elle se demandait quel en serait l'effet sur le processus d'autorisation ...  .

	 
	 
	 
	

	69
	
	121
	L'autorité compétente principale a rendu "un avis favorable au sujet de la mise sur le marché du produit [...] aux conditions suivantes:  [...] iii) La mise sur le marché ne peut pas être autorisée tant que la réglementation communautaire concernant la traçabilité et l'étiquetage des OGM et les aliments GM destinés à l'alimentation humaine et animale ne sera pas entrée en vigueur."  Conformément à la position de la France, l'autorité compétente de l'Allemagne est d'avis qu'aucun consentement ne devrait être donné tant que les deux règlements ne seront pas en vigueur.

	
	
	125
	Le Danemark tient aussi à appeler l'attention sur la déclaration de mars 2001 dans laquelle six États membres "ont réaffirmé leur intention, au moment d'exercer les pouvoirs qui leur ont été conférés, de veiller à ce que les nouvelles autorisations concernant la culture et la commercialisation des OGM soient suspendues en attendant l'adoption de dispositions effectives relatives à une traçabilité complète des OGM qui garantisse un étiquetage fiable de tous les produits GM."

	
	
	149
	La traçabilité et l'étiquetage:  Il ne faudrait pas accorder de consentement à la commercialisation des OGM tant que toutes les exigences du Règlement concernant la traçabilité et l'étiquetage ne sont pas applicables.

	
	
	158
	Le Danemark estime que l'approbation de la mise sur le marché ne peut pas être accordée tant que le règlement sur la traçabilité et l'étiquetage n'est pas pleinement en vigueur.

	
	
	160
	Les autorités compétentes de la Norvège sont d'avis qu'il ne faudrait pas accorder de consentement à la commercialisation des végétaux génétiquement modifiés tant qu'il n'aura pas été satisfait à  toutes les exigences du Règlement concernant la traçabilité et l'étiquetage (1839/2003) et que le Règlement ne sera pas pleinement applicable.

	 
	 
	 
	

	70
	
	70
	En outre, le Danemark tient aussi à appeler l'attention sur la déclaration de mars 2001 dans laquelle six États membres "ont réaffirmé leur intention, au moment d'exercer les pouvoirs qui leur ont été conférés, de veiller à ce que les nouvelles autorisations concernant la culture et la commercialisation des OGM soient suspendues en attendant l'adoption de dispositions effectives relatives à une traçabilité complète des OGM qui garantisse un étiquetage fiable de tous les produits GM."

	
	
	72
	La Société suédoise pour la conservation de la nature s'oppose à la demande pour les raisons suivantes:  1) les produits provenant d'animaux ayant consommé des aliments génétiquement modifiés doivent être étiquetés, 2) les règles relatives à la traçabilité et à l'étiquetage n'ont pas encore été mises en œuvre dans la législation nationale, 3) la question de l'obligation de réparer dans le cas des organismes génétiquement modifiés n'a pas été réglée au niveau de l'UE et 4) la décision devrait être rendue lorsque les résultats de l'étude de la coexistence seront connus.  La Société estime donc que le moratoire visant les produits génétiquement modifiés devrait demeurer en place.

	
	
	76
	[L]es autorités françaises rappellent leur attachement a la mise en place d'un dispositif européen de traçabilité et d'étiquetage des OGM et des produits qui en sont issus et qu'en conséquence l'entrée en vigueur des textes en cours d'adoption demeure un préalable nécessaire a l'autorisation de mise sur le marche de tout nouvel OGM.

	
	
	77
	Pour une question de principe, ce produit ne devrait pas être mis sur le marché avant l'entrée en vigueur du Règlement du Parlement européen et du Conseil concernant la traçabilité et l'étiquetage des organismes génétiquement modifiés et la traçabilité des produits destinés à l'alimentation humaine ou animale produits à partir d'organismes génétiquement modifiés et modifiant la Directive 2001/18/CE.  En outre, d'autres questions concernant l'obligation de réparer et la coexistence de cultures génétiquement modifiées, classiques et organiques restent à régler.

	
	
	79_trans
	[I]l semble raisonnable de ne pas fonder les décisions d'autorisation  du lancement d'aliments génétiquement modifiés sur la législation qui est actuellement applicable, mais qui est généralement considérée comme insuffisante, et d'attendre l'entrée en vigueur des nouveaux règlements.  Selon le gouvernement fédéral, le moratoire effectif visant l'approbation des organismes génétiquement modifiés prendra fin dès l'entrée en vigueur des règlements concernant l'autorisation et la traçabilité rétrospective des denrées alimentaires et des aliments pour animaux génétiquement modifiés.

	
	
	80
	La position officielle de la Belgique telle qu'elle a été exprimée aux conseils de l'agriculture et de l'environnement est que tant que le règlement relatif à "la traçabilité et l'étiquetage des organismes génétiquement modifiés et la traçabilité des produits destinés à l'alimentation humaine ou animale produits à partir d'OGM" n'est pas entré en vigueur, il n'est pas satisfait aux conditions de gestion des risques et d'information du public pour autoriser de nouveaux OGM au titre de la Directive 2001/18.  De plus, il a aussi été déclaré que le règlement concernant les "denrées alimentaires et aliments pour animaux GM" devrait aussi être entré en vigueur avant d'accorder toute nouvelle autorisation.

	
	
	100
	Bien que ce produit doive seulement être importé dans l'UE et y faire l'objet d'une transformation plus poussée, l'Autriche 
– outre la nécessité d'obtenir d'autres renseignements – maintient son opposition à sa mise sur le marché, tant que toutes les conditions de sa coexistence avec des méthodes de production sans OGM et que les questions relatives à l'obligation de réparer n'auront pas été clarifiées de manière satisfaisante sur le plan juridique.

	 
	 
	 
	

	73
	
	4
	Il n'y a pas eu d'essais sur le terrain en Grèce depuis la déclaration d'un moratoire visant la culture de plantes génétiquement modifiées.

	
	
	12
	Il est rappelé aux membres de la CNB que ces deux notifications concernant le coton génétiquement modifié ont été étudiées en Espagne en vertu de la Directive 90/220/CE.  L'Espagne a établi un rapport favorable qui a été envoyé à la Commission européenne et auquel il faut ajouter le rapport positif du Comité scientifique des plantes.  Toutefois, en 1999, les deux dossiers ont été soumis à un vote dont ne s'est dégagée aucune majorité qualifiée, de sorte qu'ils sont restés en souffrance et bloqués pendant le moratoire de facto.  

	
	
	12
	Il y a eu une mise à jour des renseignements sur la plainte déposée auprès de l'Organisation mondiale du commerce (OMC) par les États‑Unis, le Canada et l'Argentine, ainsi que neuf pays les soutenant, mettant en cause l'UE en raison du moratoire qu'elle applique depuis 1998 pour l'approbation de nouveaux produits génétiquement modifiés.

	 
	 
	 
	

	74
	
	101
	Tant et aussi longtemps que les conditions de la coexistence n'auront pas été clarifiées au niveau de l'UE, l'Autriche demeure d'avis qu'aucun consentement à la mise sur le marché du maïs 1507 ne devrait être accordé, même si cette notification ne concerne que l'importation.

	
	
	102
	L'autorité compétente de l'Allemagne est d'avis qu'aucun consentement ne devrait être accordé tant que la réglementation communautaire concernant la traçabilité et l'étiquetage des OGM et les aliments GM destinés à l'alimentation humaine et animale ne sera pas entrée en vigueur.  En particulier, le règlement concernant la traçabilité et l'étiquetage des OGM apportera une plus grande transparence et offrira aux consommateurs la possibilité de faire des choix.

	
	
	133
	Par ailleurs, le Danemark estime que l'approbation de la mise sur le marché ne peut pas être accordée tant que le règlement sur la traçabilité et l'étiquetage n'est pas pleinement en vigueur.

	 
	 
	 
	

	75
	
	83
	[L]es autorités françaises rappellent que l'entrée en vigueur des règlements relatifs d'une part, à la traçabilité et l'étiquetage des OGM et des produits destinés à l'alimentation humaine ou animale produits à partir d'OGM et d'autre part, aux denrées alimentaires et aux aliments pour animaux génétiquement modifiés, constitue un préalable nécessaire à l'autorisation de mise sur le marché de tout nouvel OGM.

	
	
	85
	Tant et aussi longtemps que les conditions de la coexistence n'auront pas été clarifiées au niveau de l'UE, l'Autriche demeure d'avis qu'aucun consentement à la mise sur le marché du maïs 1507 ne devrait être accordé.

	
	
	86
	Le Danemark tient aussi à appeler l'attention sur la déclaration de mars 2001 dans laquelle six États membres "ont réaffirmé leur intention, au moment d'exercer les pouvoirs qui leur ont été conférés, de veiller à ce que les nouvelles autorisations concernant la culture et la commercialisation des OGM soient suspendues en attendant l'adoption de dispositions effectives relatives à une traçabilité complète des OGM qui garantisse un étiquetage fiable de tous les produits GM".

	
	
	87
	L'autorité compétente de l'Allemagne est d'avis qu'aucun consentement ne devrait être accordé tant que la réglementation communautaire concernant la traçabilité et l'étiquetage des OGM et les produits GM destinés à l'alimentation humaine et animale ne sera pas entrée en vigueur.  En particulier, le règlement concernant la traçabilité et l'étiquetage des OGM apportera une plus grande transparence et offrira aux consommateurs la possibilité de faire des choix.  

	
	
	88
	La Norvège est d'avis que les parties opérationnelles de la nouvelle réglementation de l'UE concernant la traçabilité et l'étiquetage, ainsi que les produits GM destinés à l'alimentation humaine et animale doivent entrer en vigueur, et qu'il faudrait prévoir leurs conséquences et mettre en place les mécanismes de gestion nécessaires avant de mettre des OGM sur le marché.

	 
	 
	 
	

	76
	
	44
	Quelles que soient les objections scientifiques mentionnées ci-dessus, l'Autriche est d'avis que les produits ne devraient pas être mis sur le marché avant l'entrée en vigueur des nouveaux règlements concernant les produits destinés à l'alimentation humaine ou animale ainsi que la traçabilité et l'étiquetage des OGM.  En outre, la question de la coexistence de cultures génétiquement modifiées, classiques et organiques est actuellement à l'examen et doit être réglée.

	
	
	44_trans
	Nonobstant les réserves scientifiques mentionnées ci-dessus, il faut, avant que les nouvelles dispositions prévues concernant la traçabilité et l'étiquetage des OGM, et l'autorisation et l'étiquetage des produits GM destinées à l'alimentation humaine et animale n'entrent en vigueur, dire d'une façon générale que l'Autriche est de toute façon opposée à de nouvelles autorisations.

	
	
	46
	En outre, le Danemark tient aussi à appeler l'attention sur la déclaration de mars 2001 dans laquelle six États membres "ont réaffirmé leur intention, au moment d'exercer les pouvoirs qui leur ont été conférés, de veiller à ce que les nouvelles autorisations concernant la culture et la commercialisation des OGM soient suspendues en attendant l'adoption de dispositions effectives relatives à une traçabilité complète des OGM qui garantisse un étiquetage fiable de tous les produits GM."

	
	
	47
	La Société suédoise pour la conservation de la nature s'oppose à la demande pour les raisons suivantes:  1) les produits provenant d'animaux ayant consommé des aliments génétiquement modifiés doivent être étiquetés, 2) les règles relatives à la traçabilité et à l'étiquetage n'ont pas encore été mises en œuvre dans la législation nationale, 3) la question de l'obligation de réparer dans le cas des organismes génétiquement modifiés n'a pas été réglée au niveau de l'UE et 4) la décision devrait être rendue lorsque les résultats de l'étude de la coexistence seront connus.  La Société estime donc que le moratoire visant les produits génétiquement modifiés devrait demeurer en place.

	
	
	51
	La position officielle de la Belgique telle qu'elle a été exprimée aux conseils de l'agriculture et de l'environnement est que tant que le règlement relatif à "la traçabilité et l'étiquetage des organismes génétiquement modifiés et la traçabilité des produits destinés à l'alimentation humaine ou animale produits à partir d'OGM" n'est pas entré en vigueur, il n'est pas satisfait aux conditions de gestion des risques et d'information du public pour autoriser de nouveaux OGM au titre de la Directive 2001/18.  De plus, il a aussi été déclaré que le règlement concernant les "denrées alimentaires et aliments pour animaux GM" devrait aussi être entré en vigueur avant d'accorder toute nouvelle autorisation.

	
	
	52
	[L]es autorités françaises rappellent leur attachement à la mise en place d'un dispositif européen de traçabilité et d'étiquetage des OGM et des produits qui en sont issus et qu'en conséquence l'entrée en vigueur des textes en cours d'adoption demeure un préalable nécessaire à l'autorisation de mise sur le marché de tout nouvel OGM.

	
	
	54 (page 28)
	En général, nous sommes d'avis qu'il n'est pas approprié d'aller de l'avant avec le processus d'autorisation des OGM en l'absence d'une norme finale sur l'étiquetage et la traçabilité, et sur l'exportation d'OGM (y compris pour ce qui est de la structure de la communication des renseignements à l'intérieur de l'UE) ainsi que du nouveau Règlement sur les denrées alimentaires et les aliments pour animaux.

	 
	 
	 
	

	77
	
	93 (page 2)
	Notre conclusion maintenant est que les dossiers concernant l'évaluation de la chicorée à cœur vert et de la radicchio rosso en vue d'autoriser leur mise sur le marché au titre du Règlement n° 258/97 ressemblent à une "histoire sans fin".  La procédure, le temps, l'énergie et les coûts sont disproportionnés comparativement à ceux des programmes de culture classique.  On pourrait en conclure que le développement et la commercialisation de légumes transgéniques n'ont pas d'avenir dans l'Union européenne.

	 
	 
	 
	

	78 + 85
	Maïs GA21
	35
	Absence d'un système cohérent de traçabilité dans la Communauté.  Les autorités françaises notent qu'aucun système réglementaire n'est mis en place dans la Communauté pour assurer la traçabilité jusqu'à l'utilisateur final.

	
	
	42
	[C]ompte tenu des déclarations faites par les 12 ministres à la réunion du Conseil tenue en juin 1999 …

	
	
	61
	Par ailleurs, sans présumer de ces éléments complémentaires, la mise en place d'un système européen de traçabilité des OGM et des produits qui en sont issus est, pour les autorités françaises, un préalable nécessaire à l'autorisation de mise sur le marché de nouveaux OGM.

	
	
	71
	[C]ompte tenu des déclarations faites par les 12 ministres à la réunion du Conseil tenue en juin 1999 …

	91
	Maïs GA21
	
	

	 
	 
	 
	

	92
	Maïs Bt11
	23
	Enfin, les autorités françaises rappellent leur position sur la nécessité de disposer, avant toute autorisation, des moyens juridiques et techniques permettant d'assurer la traçabilité et l'étiquetage des OGM et des produits qui en sont issus.

	
	
	27
	Ceci mis à part, le Danemark se reportera toutefois à la Déclaration concernant la suspension des nouvelles autorisations d'OGM faite par cinq États membres (France, Grèce, Italie, Luxembourg et Danemark) au Conseil de l'environnement les 24 et 25 juin 1999.  Au sujet de cette déclaration, la Norvège tient donc à élever une objection motivée concernant le maïs Bt11.

	
	
	74
	En vue de l'entrée en vigueur du règlement food/feed le 18 avril 2004 imposant des conditions plus strictes en matière de mise sur le marché et étiquetage et le règlement traçabilité, nous ne jugeons pas opportun de précipiter a l'heure actuelle une mise sur le marche pour l'alimentation humaine sous une réglementation qui sera désuète dans quatre mois.

	
	
	75
	Les règlements n° 1829/2003 et 1830/2003 n'ont pas été mis en œuvre et, en conséquence, le nouveau produit n'est pas entièrement conforme aux exigences ...  Nous croyons que la mise en œuvre des systèmes de traçabilité pourrait poser des problèmes.

	
	
	76
	Le Portugal a voté contre l'autorisation de mettre le Bt11 sur le marché puisque, au titre de la politique communautaire relative à la sécurité alimentaire, seule l'application des règles de traçabilité et d'étiquetage peut garantir la protection de la santé publique et la liberté de choix des consommateurs.

	
	
	80
	En août 2000, le Danemark a élevé une objection à l'approbation du maïs Bt11 au titre du règlement concernant les nouveaux aliments en faisant référence à la déclaration approuvée par le Danemark, la France, l'Italie, la Grèce et le Luxembourg concernant la suspension de l'octroi de nouvelles licences pour les OGM (la déclaration sur le moratoire), qui a été formulée à la réunion du Conseil (environnement) tenues les 24 et 25 juin 1999.  L'objection comprenait une référence au fait qu'en attendant l'approbation d'un règlement qui assurerait l'étiquetage et la traçabilité effective des OGM et des produits qui en sont dérivés, les pays à l'origine du moratoire bloqueraient l'octroi de toute nouvelle licence pour la culture et la commercialisation des OGM.

	
	
	80_trans
	La proposition a été inscrite à l'ordre du jour de la réunion du Comité permanent de la chaîne alimentaire et de la santé animale tenue le 8 décembre 2003 pour y être mise aux voix, mais il n'a pas été possible d'obtenir une majorité qualifiée en faveur de la proposition.  Le Danemark a voté contre la proposition au motif qu'il était évident au vu du règlement concernant la traçabilité et l'étiquetage (1830/2003) que des règles devaient être élaborées afin de mettre sur pied un système permettant de définir et d'attribuer des identificateurs uniques et d'établir des directives techniques pour l'échantillonnage et l'analyse des OGM.  Au moment du vote, ces règles n'étaient pas entrées en vigueur.

	
	
	84_trans
	À la session du Comité permanent des denrées alimentaires tenue le 20 avril 2004, l'Autriche a demandé qu'aucun nouveau produit ne soit admis tant que l'interprétation des dispositions relatives à la désignation et à la traçabilité n'aurait pas été suffisamment clarifiée.

	 
	 
	 
	

	95
	CRY1F
	25
	Par ailleurs, les règles relatives à la traçabilité et à l'étiquetage énoncées dans le Règlement (CE) n° 1830/2003 du Parlement européen et du Conseil du 22 septembre 2003 doivent s'appliquer.

	 
	 
	 
	

	96
	NK603
	22_trans
	Indépendamment des réserves exprimées ci-dessus, l'Autriche est fondamentalement opposée à l'octroi de toute nouvelle autorisation tant que la législation prévue concernant la traçabilité et l'étiquetage des OGM, et l'approbation et l'étiquetage des produits GM destinés à l'alimentation humaine et animale ne sera pas adoptée et en vigueur.

	
	
	23_trans
	Concernant les OGM vivants, il ne faudrait pas perdre de vue que ces produits doivent être approuvés conformément à la Directive relative à la dissémination d'OGM et qu'il faut considérer que la demande est visée par le moratoire.  Le Danemark s'oppose donc à l'approbation de ce produit ...

	
	
	24_trans
	Sachant que l'on peut s'attendre à ce que les deux règlements entrent en vigueur bientôt, il semblerait approprié de ne plus prendre de décisions concernant l'approbation de la mise sur le marché d'aliments génétiquement modifiés ...

	
	
	24_trans
	De l'avis du gouvernement allemand, le moratoire effectif visant l'approbation d'organismes génétiquement modifiés sera levé par la Commission une fois que les règlements concernant l'approbation et la traçabilité/l'étiquetage des denrées alimentaires et aliments pour animaux génétiquement modifiés seront entrés en vigueur.

	
	
	27
	Enfin, les autorités françaises rappellent leur position sur la nécessité de disposer, avant toute autorisation, des moyens juridiques et techniques permettant d'assurer la traçabilité et l'étiquetage des OGM et des produits qui en sont issus.

	 
	 
	 
	

	97
	GM 2-28
	26
	Notre conclusion maintenant est que les dossiers concernant l'évaluation de la chicorée à cœur vert et de la radicchio rosso en vue d'autoriser leur mise sur le marché au titre du Règlement n° 258/97 ressemblent à une "histoire sans fin".  La procédure, le temps, l'énergie et les coûts sont disproportionnés comparativement à ceux des programmes de culture classique.  On pourrait en conclure que le développement et la commercialisation de légumes transgéniques n'ont pas d'avenir dans l'Union européenne.


ANNEXE F-2

RÉPONSES DES ÉTATS‑UNIS AUX QUESTIONS ADDITIONNELLES 

POSÉES PAR LE GROUPE SPÉCIAL  DANS LE CONTEXTE 

DE LA DEUXIÈME RÉUNION DE FOND 
11 MARS 2005
Pour toutes les parties:

170.
S'agissant de la Directive CE 2001/18, annexe II, section C.2.1, veuillez indiquer pour chacun des effets néfastes potentiels des OGM qui sont énumérés si les mesures appliquées pour prévenir ou minimiser de tels effets entrent dans le champ de l'Annexe A 1) de l'Accord SPS et, dans l'affirmative, pourquoi.  Les parties sont également invitées à traiter la section D en tenant compte de la même question.  
51. Ainsi que l'ont précédemment indiqué les États‑Unis
, il n'est pas nécessaire que le Groupe spécial détermine que chaque risque potentiel évalué au titre de la Directive 2001/18 entre dans le champ de l'Accord SPS.  L'Accord précise clairement que "toute mesure" appliquée pour se protéger contre l'un des risques énumérés entre dans son champ d'application.  En outre, les CE ont reconnu qu'au moins certains des risques potentiels auxquels la Directive 2001/18 visait à faire face entraient dans le champ de l'Accord.

52. Quoi qu'il en soit, dans le contexte des produits en cause dans le présent différend, la majorité, pour ne pas dire la totalité des effets-cibles dont il est question à l'annexe II C.2.1 entreraient dans le champ des risques énumérés à l'Annexe A 1) de l'Accord SPS.
 


- les maladies pouvant affecter l'homme, y compris les effets allergisants ou toxiques [cf., par exemple, les points II A 11) et II C 2) i) de l'annexe III A et le point B 7) de l'annexe III B];

53. Les États‑Unis ne considéreraient habituellement pas les effets toxiques et allergisants comme des maladies, mais les mesures prises pour répondre à des préoccupations voulant qu'une plante biotechnologique risque de causer une maladie à l'homme sembleraient carrément entrer dans le champ du paragraphe 1 c) – "protéger … la santé et la vie des personnes des risques découlant de maladies véhiculées par … des plantes ou leurs produits".  

54. Dans la mesure où les effets allergisants et toxiques ne sont pas considérés comme des maladies, ces préoccupations relèveraient encore du paragraphe 1 c).  Comme la Directive ne traite pas de la sécurité sanitaire par suite de la consommation d'aliments biotechnologiques par l'être humain, les États‑Unis supposent qu'il s'agit des effets toxiques ou allergisants résultant d'une exposition professionnelle ou résidentielle.  Il s'agirait alors des "risques pour la santé des personnes découlant de l'entrée, de l'établissement ou de la dissémination de parasites".  Comme l'ont déjà indiqué les États‑Unis, le sens ordinaire du terme "pest" (parasite) est "any thing or person that is noxious, destructive, or troublesome"
 (toute chose ou personne qui est nuisible, destructeur ou source de problèmes).  Toute plante qui cause des effets allergisants ou toxiques chez une personne qui y est exposée serait certainement qualifiée de "destructrice" ou "source de problèmes".


les maladies pouvant affecter les animaux ou les végétaux, y compris les effets toxiques et, le cas échéant, allergisants (cf., par exemple, les points II A 11) et II C 2) i) de l'annexe III A et les points B 7) et D 8) de l'annexe III B);

55. Il semblerait que ces effets entrent carrément dans le champ du paragraphe 1 a), indépendamment du point de savoir si les effets toxiques et allergisants sont considérés comme des maladies.  Que l'on considère que les plantes biotechnologiques sont "porteu[se]s de maladies ou pathogènes" ou qu'elles sont des parasites, les risques qu'elles posent entreraient carrément dans le champ du paragraphe 1 a) en tant que "risques découlant de l'entrée, de l'établissement ou de la dissémination de parasites, maladies, organismes porteurs de maladies ou organismes pathogènes".  


les effets sur la dynamique des populations d'espèces dans l'environnement récepteur et la diversité génétique de chacune de ces populations (cf., par exemple, les points IV B 8), 9) et 12) de l'annexe III A);
56. Tout dommage qu'une plante biotechnologique pourrait causer à la dynamique des populations ou à la diversité biologique se produirait habituellement par suite de modifications du caractère d'envahissement ou de persistance d'une certaine espèce végétale, ce qui entraînerait des changements dans l'abondance relative d'espèces végétales différentes qui pourraient accessoirement avoir une incidence négative sur la vie animale.  S'ils devaient se produire, ces changements seraient causés par la nouvelle espèce végétale (c'est-à-dire la plante biotechnologique), ou sa descendance hybride, qui s'établirait ou se disséminerait dans de nouvelles régions et éliminerait et supplanterait la flore sauvage, ce qui pourrait modifier la disponibilité de ressources telles que les aliments et les refuges utilisés par la faune sauvage.  Ainsi que l'ont auparavant mentionné les États‑Unis, ces plantes seraient des plantes adventices, et elles entreraient donc dans la définition d'un parasite, conformément à la note de bas de page 4.  En conséquence, les mesures prises pour répondre à ces préoccupations entreraient dans le champ du paragraphe 1 a), en tant que mesures prises pour protéger la santé et la vie des animaux ou préserver les végétaux des "risques découlant de l'entrée, de l'établissement ou de la dissémination de parasites".  L'ampleur prévue des risques couverts est confirmée par la note de bas de page 4, qui précise qu'aux fins des définitions de l'Annexe A "le terme "animaux" englobe les poissons et la faune sauvage;  le terme "végétaux" englobe les forêts et la flore sauvage".


une altération de la sensibilité aux agents pathogènes facilitant la dissémination de maladies infectieuses et/ou créant de nouveaux réservoirs ou vecteurs;  
57. De façon générale, et sur la base uniquement de la description générale, il semblerait que cet effet-cible entre carrément dans le champ du paragraphe 1 a) ou c).  Pour autant que la mesure ait été adoptée pour protéger la santé et la vie des animaux ou préserver les végétaux, le risque semblerait découler de "l'établissement d'organismes porteurs de maladies ou organismes pathogènes", et entrerait dans le champ du paragraphe 1 a).  Si, toutefois, la préoccupation concernait la santé des personnes, la mesure semblerait entrer dans le champ du paragraphe 1 c).  

58. Inversement, dans le contexte des produits en cause, la question de savoir si la plante a le potentiel d'altérer la sensibilité aux agents pathogènes ou de créer de nouveaux vecteurs est un point que la CIPV examine habituellement pour déterminer si un organisme peut être considéré comme un parasite (organisme nuisible).  Par exemple dans la NIMP n° 11, Analyse du risque phytosanitaire pour les organismes de quarantaine incluant l'analyse des risques pour l'environnement, l'annexe 3 inclut expressément ce qui suit parmi les risques phytosanitaires potentiels des OVM:  

b.
Effets négatifs liés au flux ou transfert de gènes, par exemple:

-
transfert de gènes de résistance aux pesticides ou à des organismes nuisibles vers des espèces compatibles 

-
potentiel de surmonter des barrières existantes pour la reproduction ou la recombinaison entraînant un risque phytosanitaire 

-
potentiel d'hybridation avec des organismes ou pathogènes existants résultant en une pathogénicité, ou une augmentation de la pathogénicité.

c.
Effets négatifs sur des organismes non visés par exemple:

-
modifications de la gamme de plantes hôtes de l'OVM, y compris dans les cas où l'OVM est destiné à être utilisé comme agent de lutte biologique ou autre organisme auxiliaire 

-
effets sur d'autres organismes, comme des agents de lutte biologique, des auxiliaires, la faune et microflore du sol, les bactéries fixatrices d'azote, résultant en un impact phytosanitaire (effets indirects)

-
capacité de servir de vecteur pour d'autres organismes nuisibles 

-
effets négatifs directs ou indirects de pesticides produits par des plantes sur des organismes non visés ayant un effet positif sur les végétaux.

Par conséquent, ces risques entrent dans le champ du paragraphe 1 a) en tant que risques pour la préservation des végétaux découlant de parasites.  


une diminution de l'efficacité des traitements médicaux, vétérinaires et phytosanitaires prophylactiques ou thérapeutiques, par exemple par le transfert de gènes conférant une résistance aux antibiotiques utilisés en médecine humaine ou vétérinaire (cf., par exemple, les points II A 11) e) et II C 2) i) iv) de l'annexe III A);
59. Les risques pertinents décrits au paragraphe ci-dessus se rapporteraient principalement aux préoccupations relatives à la santé des personnes et des animaux découlant de la présence dans les végétaux de gènes marqueurs de résistance aux antibiotiques.  

60. Ainsi que l'ont précédemment indiqué les États‑Unis, les risques que les CE ont mentionnés au sujet des gènes marqueurs de résistance aux antibiotiques entrent généralement dans le champ du paragraphe 1 a).  La préoccupation mentionnée est que le gène de résistance aux antibiotiques pourrait être transféré de la plante à un agent pathogène humain ou animal.  Dans le cas d'un animal infecté par le pathogène qui serait normalement traité à l'aide de l'antibiotique contre lequel le pathogène a acquis une résistance, le transfert du gène de résistance contribuerait à l'établissement et à la dissémination de la maladie – de la maladie causée par l'agent pathogène dorénavant résistant.

61. En outre, le gène de résistance aux antibiotiques répond à la définition d'un additif au sens de l'Accord SPS.  En tant que telle, la protection contre tout risque associé pour la santé des personnes ou des animaux, tel que le transfert d'une résistance aux antibiotiques à des agents pathogènes humains ou animaux que les antibiotiques serviraient à traiter, entre dans le champ du paragraphe 1 b).

62. La référence qui est faite à la "diminution de l'efficacité des traitements phytosanitaires" semble aussi indiquer l'existence d'une préoccupation selon laquelle une plante biotechnologique pourrait diminuer l'efficacité de divers pesticides ou herbicides.  La préoccupation la plus probable concernerait le développement d'une résistance aux pesticides.  Ainsi que l'ont déjà mentionné les États‑Unis
, ces risques entreraient généralement dans le champ du paragraphe 1 a).


les effets sur la biogéochimie (cycles biogéochimiques), en particulier le recyclage du carbone et de l'azote par le biais de modifications de la décomposition des matières organiques du sol (cf., par exemple, les points II A 11) f) et IV B 15) de l'annexe III A et le point D 11) de l'annexe III B).

63. Ainsi que l'a expliqué M. Andow, les cycles biogéochimiques se rapportent à l'évolution dans l'environnement des éléments chimiques individuels qui y sont présents – comment se déroule le cycle de chacun de ces éléments chimiques, qui sont généralement des éléments nutritifs pour les plantes, dans l'environnement.  Ils sont sources de préoccupations, en particulier ceux dont il est explicitement question ci-dessus, essentiellement parce qu'ils peuvent affecter la disponibilité des éléments nutritifs des plantes, et par voie de conséquence, la préservation des végétaux.  En outre, les variations de ces cycles peuvent indiquer qu'il y a eu des effets ou des changements affectant les micro‑organismes présents dans le sol.  Même si les témoignages des experts ont confirmé que rien ne prouvait que les cultures biotechnologiques affectaient les cycles biogéochimiques, les préoccupations voulant que les plantes biotechnologiques risquent d'altérer les cycles biogéochimiques entreraient généralement dans le champ du paragraphe 1 a) en tant que risques découlant de parasites.

64. Le Groupe spécial a aussi demandé aux parties de formuler des observations sur les effets énumérés à l'annexe II, section D;  la section D.1 s'applique uniquement aux "OGM autres que les plantes supérieures", et comme aucun des produits en cause dans le présent différend ne relève de cette catégorie, il n'est pas nécessaire que le Groupe spécial se penche sur cette question.  La section D.2, qui concerne les effets des plantes supérieures, énumère neuf effets-cibles potentiels qui doivent faire l'objet d'une évaluation des risques pour l'environnement.  

65. La section D.2, qui concerne les effets des plantes supérieures, énumère neuf effets-cibles potentiels qui doivent faire l'objet d'une évaluation des risques pour l'environnement.  


1.
Probabilité que les PSGM deviennent plus persistantes que les plantes parentales ou réceptrices dans les habitats agricoles ou se propagent plus rapidement dans les habitats naturels.


2.
Avantages ou inconvénients sélectifs conférés aux PSGM.


3.
Possibilité de transfert de gènes aux mêmes espèces ou à d'autres espèces végétales sexuellement compatibles dans les conditions de plantation du PSGM et avantages ou inconvénients sélectifs conférés à ces espèces végétales.
66. Les trois premiers points concerneraient essentiellement la possibilité que les plantes deviennent envahissantes ou adventices.  L'Accord dispose explicitement que les parasites comprennent les mauvaises herbes
 ou adventices, et les mesures appliquées pour répondre à de telles préoccupations entreraient généralement dans le champ du paragraphe 1 a) en tant que mesure pour préserver les végétaux des risques découlant de l'entrée, de l'établissement ou de la dissémination de parasites.  Il est aussi théoriquement possible que les risques entrent dans le champ du paragraphe 1 c), si la plante biotechnologique présente un danger pour la santé des personnes ou des animaux.  


4.
Incidences immédiates et/ou différées que les interactions directes ou indirectes entre les PSGM et les organismes cibles, tels que prédateurs, parasitoïdes et agents pathogènes peuvent avoir sur l'environnement (le cas échéant).

5.
Incidences immédiates et/ou différées que les interactions directes ou indirectes entre le PSGM et des organismes non-cibles (compte tenu également des interactions d'organismes avec les organismes cibles), notamment les incidences sur les niveaux de population des concurrents, herbivores, symbiotes (le cas échéant), parasites et agents pathogènes.
67. Ces deux préoccupations concernent les effets directs ou indirects de la plante biotechnologique sur des organismes non ciblés.  Les mesures prises pour répondre à ces effets entreraient généralement dans le champ du paragraphe 1 a) en tant que mesures pour protéger la santé et la vie des animaux des risques découlant de l'établissement de parasites.  


6.
Effets immédiats et/ou différés éventuels sur la santé humaine résultant des interactions directes ou indirectes potentielles entre les PSGM et les personnes travaillant ou entrant en contact avec la ou les PSGM disséminées ou se trouvant à proximité.
68. Les mesures prises pour faire face à tout risque découlant de l'exposition professionnelle ou résidentielle à des plantes biotechnologiques entreraient généralement dans le champ du paragraphe 1 c), en tant que mesures "pour protéger … la santé et la vie des personnes des risques découlant … de l'établissement ou de la dissémination de parasites".  En outre, pour autant que la préoccupation concerne la présence de la toxine Bt/substance pesticide dans la plante, la mesure entrerait dans le champ du paragraphe 1 b) en tant que "mesure pour protéger la vie des personnes des risques découlant des … contaminants présents dans les produits alimentaires".


7.
Effets immédiats et/ou différés éventuels sur la santé des animaux et conséquences pour la chaîne alimentaire résultant de la consommation de l'OGM ou de tout produit dérivé s'il est destiné à être utilisé en tant qu'aliment pour animaux.
69. Les préoccupations relatives aux effets sur la santé des animaux découlant de la consommation d'aliments pour animaux issus d'une plante biotechnologique entreraient généralement dans le champ du paragraphe 1 b).  Il s'agirait aussi de tout effet sur la chaîne alimentaire humaine/animale, qui pourrait se rapporter à des préoccupations selon lesquelles les aliments biotechnologiques pour animaux contiendraient des contaminants ou des toxines qui seraient absorbés par l'animal et subsisteraient dans sa viande ou son lait.  


8.
Incidences immédiates et/ou différées sur les processus biogéochimiques résultant des interactions directes et indirectes potentielles de l'OGM et des organismes cibles et non‑cibles à proximité du ou des OGM disséminés.
70. Tel que mentionné dans les autres réponses, les mesures prises pour répondre à des préoccupations selon lesquelles une plante biotechnologique pourrait avoir des effets négatifs sur les processus biogéochimiques ou des organismes non ciblés, soit directement soit indirectement, entreraient généralement dans le champ du paragraphe 1 a).  


9.
Incidences immédiates et/ou différées, directes ou indirectes, que les techniques spécifiques de culture, de gestion et de récolte utilisées pour le PSGM peuvent avoir sur l'environnement lorsqu'elles sont différentes de celles utilisées pour des plantes supérieures non génétiquement modifiées.

71. Il s'agit d'exemples spécifiques des effets indirects possibles des cultures biotechnologiques, et en tant que tels, ces effets entreraient généralement dans le champ des paragraphes 1 a) ou c), qui concernent les risques découlant de parasites.  

171.
Dans l'affaire Japon – Pommes, l'Organe d'appel a interprété l'article 5:7 de l'Accord SPS, notamment l'expression "dans les cas où les preuves scientifiques pertinentes seront insuffisantes".  Il a dit ce qui suit au paragraphe 179:  

L'article 5:1 ... éclaire les autres dispositions de l'article 5, y compris l'article 5:7.  Nous relevons aussi que la deuxième phrase de l'article 5:7 fait référence à une "évaluation plus objective du risque".  Ces éléments contextuels militent en faveur d'un lien ou d'un rapport entre la première prescription de l'article 5:7 et l'obligation de procéder à une évaluation des risques conformément à l'article 5:1:  les "preuves scientifiques pertinentes" seront "insuffisantes" au sens de l'article 5:7 si l'ensemble des preuves scientifiques disponibles ne permet pas, sur le plan quantitatif ou qualitatif, de procéder à une évaluation adéquate des risques telle qu'elle est exigée à l'article 5:1 et définie dans l'Annexe A de l'Accord SPS.  ...  La question est de savoir si les preuves pertinentes ... sont suffisantes pour permettre d'évaluer la probabilité de l'entrée, de l'établissement ou de la dissémination, en l'espèce, du feu bactérien, au Japon.  

À cet égard, veuillez répondre aux questions suivantes:

a)
Y a-t-il une raison de croire que l'absence de preuves scientifiques pertinentes pourrait empêcher un Membre de procéder à une évaluation des risques "telle qu'elle est exigée à l'article 5:1 et définie dans l'Annexe A de l'Accord SPS"?  Ou bien est-ce plutôt ce Membre qui est peut-être incapable, en raison de l'insuffisance des preuves scientifiques, de procéder à une évaluation des risques pleinement objective, de sorte que toute mesure établie sur la base de cette évaluation pourrait être maintenue sans preuves scientifiques suffisantes?  

b)
L'expression "évaluation plus objective du risque" figurant à l'article 5:7 corrobore‑t‑elle la vue selon laquelle une mesure provisoire adoptée conformément à l'article 5:7 doit être établie sur la base d'une évaluation des risques, comme l'exige l'article 5:1?  (Le Canada souhaitera peut-être expliciter davantage ce qu'il a déjà dit dans sa réfutation supplémentaire relativement à ce point.)
72. Cette question concerne le lien entre les expressions ci-après qui sont utilisées dans l'Accord SPS:  


1)
"évaluation … des risques" (article 5:1) et "évaluation des risques" [Annexe A 4)];  


2)
"cas où les preuves scientifiques pertinentes seront insuffisantes" (article 5:7);  et


3)
"évaluation plus objective du risque" (article 5:7).  

73. Dans la citation ci-dessus de l'affaire Japon - Pommes, l'Organe d'appel explique le lien entre 1) l'expression "évaluation des risques", telle qu'elle est employée à l'article 5:1 et à l'Annexe A;  et 2) l'expression "les preuves scientifiques 'insuffisantes'" telle qu'elle est utilisée à l'article 5:7.  La partie importante de la citation est la suivante:  

Ces éléments contextuels militent en faveur d'un lien ou d'un rapport entre la première prescription de l'article 5:7 et l'obligation de procéder à une évaluation des risques conformément à l'article 5:1:  les "preuves scientifiques pertinentes" seront "insuffisantes" au sens de l'article 5:7 si l'ensemble des preuves scientifiques disponibles ne permet pas, sur le plan quantitatif ou qualitatif, de procéder à une évaluation adéquate des risques telle qu'elle est exigée à l'article 5:1 et définie dans l'Annexe A de l'Accord SPS.
  

74. La première phrase de la question n° 171 a) – "Y a-t-il une raison de croire que l'absence de preuves scientifiques pertinentes pourrait empêcher un Membre de procéder à une évaluation des risques "telle qu'elle est exigée à l'article 5:1 et définie dans l'Annexe A de l'Accord SPS"?" – est en grande partie compatible avec l'explication ci-dessus de l'Organe d'appel.  Il est toutefois important de préciser que la question n'est pas de savoir si les preuves sont suffisantes pour procéder à une évaluation des risques dans l'abstrait.  La question pertinente est plutôt de savoir si les preuves sont suffisantes pour qu'un Membre s'acquitte de l'obligation lui incombant de procéder à une évaluation des risques dans le cas du risque spécifique en cause.  Ou, ainsi que l'Organe d'appel a résumé la question ci-dessus, si les preuves étaient suffisantes pour procéder à une évaluation "adéquate" des risques, telle qu'elle est exigée à l'article 5:1 et définie dans l'Annexe A.  Ainsi, par exemple, compte tenu du fait que la mesure en cause dans l'affaire Pommes était censée enrayer la dissémination du feu bactérien (une maladie des végétaux) au Japon, l'Organe d'appel a dit ce qui suit:

Ainsi, la question n'est pas de savoir s'il y a des preuves suffisantes de caractère général ou s'il y a des preuves suffisantes relatives à un aspect spécifique d'un problème phytosanitaire, ou à un risque spécifique.  La question est de savoir si les preuves pertinentes, qu'elles soient "générales" ou "spécifiques", selon les termes utilisés par le Groupe spécial, sont suffisantes pour permettre d'évaluer la probabilité de l'entrée, de l'établissement ou de la dissémination, en l'espèce, du feu bactérien, au Japon.

75. La deuxième phrase de la question n° 171 a) ci-dessus – "Ou bien est-ce plutôt ce Membre qui est peut-être incapable, en raison de l'insuffisance des preuves scientifiques, de procéder à une évaluation des risques pleinement objective, de sorte que toute mesure établie sur la base de cette évaluation pourrait être maintenue sans preuves scientifiques suffisantes?" – est quelque peu incompatible avec l'explication ci-dessus de l'Organe d'appel.  Tel que mentionné, la question est de savoir si les preuves sont suffisantes pour qu'un Membre procède à une évaluation adéquate des risques, telle qu'elle est exigée à l'article 5:1 et définie dans l'Annexe A.  L'expression "évaluation des risques pleinement objective" n'est pas utilisée dans l'Accord SPS, et le sens de cette expression n'est pas clair.  En outre, la deuxième partie de la question ci-dessus – de sorte que toute mesure établie sur la base de cette évaluation pourrait être maintenue sans preuves scientifiques suffisantes – est incomplète.  L'article 5:7 est d'application lorsque les preuves scientifiques ne sont pas suffisantes pour que le Membre procède à une évaluation adéquate des risques, telle qu'elle est exigée à l'article 5:1 et définie dans l'Annexe A.  Cependant, la mesure doit toujours être établie sur la base des "renseignements pertinents disponibles", et le Membre doit aussi satisfaire aux prescriptions additionnelles mentionnées dans la deuxième phrase de l'article 5:7.

76. En ce qui concerne la question n° 171 b), les États‑Unis ne conviennent pas que "l'expression "évaluation plus objective du risque" figurant à l'article 5:7 corrobore[.] la vue selon laquelle une mesure provisoire adoptée conformément à l'article 5:7 doit être établie sur la base d'une évaluation des risques, comme l'exige l'article 5:1".  Tel que mentionné ci-dessus, l'Organe d'appel a expliqué que des preuves scientifiques "insuffisantes", ainsi que ces termes sont utilisés à l'article 5:7, désigne des preuves scientifiques qui sont "insuffisantes" pour qu'un Membre procède à une évaluation adéquate des risques, telle qu'elle est exigée à l'article 5:1 et définie dans l'Annexe A.  Comme l'insuffisance des preuves scientifiques pour procéder à une évaluation adéquate des risques est une condition préalable à l'application de l'article 5:7, il ne serait pas logique de conclure qu'une mesure provisoire prise au titre de l'article 5:7 doit néanmoins être adoptée sur la base d'une évaluation des risques (telle qu'elle est exigée à l'article 5:1 et définie dans l'Annexe A de l'Accord SPS).  Une mesure prise au titre de l'article 5:7 ne peut toutefois pas être adoptée sur une base arbitraire.  Au contraire, l'article 5:7 dispose explicitement qu'une mesure provisoire doit être adoptée sur la base des "renseignements pertinents disponibles".  

77. Dans l'affaire Japon – Produits agricoles, l'Organe d'appel s'est penché sur l'interprétation de l'expression "évaluation plus objective du risque", telle qu'elle est employée à l'article 5:7:  

Ni l'article 5:7 ni aucune autre disposition de l'Accord SPS n'établit des conditions préalables explicites concernant les renseignements additionnels devant être collectés ou une procédure de collecte spécifique.  En outre, l'article 5:7 ne précise pas quels résultats effectifs doivent être obtenus;  l'obligation est de "s'efforcer d'obtenir" des renseignements additionnels.  Toutefois, l'article 5:7 indique qu'il faut obtenir les renseignements additionnels en vue de permettre au Membre de procéder à "une évaluation plus objective du risque".  En conséquence, les renseignements à obtenir doivent être en rapport avec la réalisation d'une telle évaluation du risque, c'est‑à‑dire l'évaluation de la probabilité de l'entrée, de l'établissement ou de la dissémination, en l'espèce, d'un parasite en fonction des mesures SPS qui pourraient être appliquées.  Nous notons que le Groupe spécial a constaté que les renseignements collectés par le Japon n'"examin[aient] [pas] le caractère approprié" de la mesure SPS en cause et ne répondaient pas à la question essentielle de savoir si "les caractéristiques variétales [causaient] une différence d'efficacité du traitement".  À la lumière de cette constatation, nous pensons comme le Groupe spécial que le Japon ne s'est pas efforcé d'obtenir les renseignements additionnels nécessaires pour procéder à une évaluation plus objective du risque.
  

Ainsi que le confirme l'interprétation ci-dessus, l'article 5:7 ne requiert pas une évaluation des risques "pleinement objective".  Il utilise plutôt l'expression "évaluation plus objective" pour souligner le fait qu'un Membre qui applique une mesure provisoire au titre de l'article 5:7 a constamment l'obligation de chercher à obtenir davantage de renseignements et de meilleurs renseignements qui sont pertinents pour procéder à une évaluation adéquate des risques, telle qu'elle est exigée à l'article 5:1 et définie dans l'Annexe A.  

172.
L'Annexe A 1) de l'Accord SPS indique que les "procédures d'homologation" sont des mesures SPS.  Lorsqu'un Membre décide de retarder l'achèvement d'une telle procédure d'homologation d'un certain nombre de jours, une telle action serait-elle une autre mesure SPS au sens de l'Annexe A 1) ou devrait-elle plutôt être qualifiée d'application d'une mesure SPS (l'application de la procédure d'homologation)?  
78. Cette question traite de l'analyse à appliquer au titre de l'Accord SPS dans le contexte de la décision prise par un Membre "de retarder l'achèvement d'une procédure d'homologation".  Les États‑Unis estiment que dans le contexte des faits et circonstances du présent différend, une telle décision de retarder l'achèvement des procédures d'homologation devrait être analysée à la fois:

1)
au titre des dispositions de l'Annexe C, y compris de la disposition relative au "retard injustifié" de l'Annexe C 1) A);  et 


2)
en tant que mesure SPS distincte qui doit être compatible tant avec les obligations de l'Annexe C de l'Accord SPS qu'avec les obligations autres que celles de l'Annexe C, y compris les obligations énoncées aux articles 2:2, 2:3, 5:1, 5:5 et 7 de l'Accord SPS.  

79. Obligations de l'Annexe C:  L'article 8 de l'Accord SPS dispose que les "Membres se conformeront aux dispositions de l'Annexe C dans l'application des procédures de contrôle, d'inspection et d'homologation ...".
  La décision de retarder l'achèvement d'une procédure d'homologation relève tout à fait des disciplines de l'article 8 sur l'"application des procédures ...  d'homologation", y compris de la discipline concernant le "retard injustifié" de l'Annexe C 1) a).  

80. Obligations SPS autres que celles de l'Annexe C, y compris les obligations des articles 2:2 et 5:1:  Les États‑Unis n'ont pas soutenu que la décision de retarder d'un jour, d'une semaine ou d'un mois l'achèvement de la procédure d'homologation d'un produit particulier équivaudrait à une mesure SPS qui nécessite une analyse des obligations SPS autres que celles de l'Annexe C.
  Les États‑Unis estiment plutôt que la décision de retarder l'achèvement des procédures d'homologation des produits biotechnologiques pendant une période indéfinie – en l'occurrence de la fin de 1998 jusqu'en août 2003 au moins – qui a pour effet d'empêcher la vente ou la commercialisation de nouveaux produits biotechnologiques – équivaut à une seule mesure SPS distincte (le moratoire général) et à des mesures SPS distinctes et séparées pour chaque produit visé (les moratoires sur des produits spécifiques), et que ces mesures doivent satisfaire aux obligations autres que celles de l'Annexe C.
  Le raisonnement est simple:  la décision de retarder les procédures d'homologation pour une période indéfinie équivaut effectivement à la décision d'adopter des interdictions à l'importation et à la commercialisation de tous les produits soumis à la procédure d'homologation.  La prescription voulant que les interdictions visant des produits doivent, par exemple ne pas être "maintenue[s] sans preuves scientifiques suffisantes"
 est au coeur de l'objet et du but de l'Accord SPS.  

173.
Le fait que la législation existante en matière d'approbation ne permet pas à un Membre d'adopter certaines mesures de gestion des risques qu'il considère comme étant appropriées peut-il servir à justifier, aux fins d'une analyse au titre de l'Annexe C 1) a) de l'Accord SPS, le retardement des procédures d'approbation appliquées en vertu de la législation existante?  Les dispositions de l'article 27 de la Convention de Vienne sur le droit des traités sont-elles pertinentes pour une telle situation?  
81. À titre préliminaire, les États‑Unis font observer qu'ils n'acceptent pas la prémisse voulant que tous les retards dans le traitement par les CE des demandes concernant des produits biotechnologiques étaient dus à la nécessité pour les CE d'adopter une législation additionnelle autorisant l'adoption de mesures de gestion des risques nouvelles ou différentes.  En fait, cette prémisse va directement à l'encontre de la propre affirmation des CE selon laquelle elles ont adopté en 2000 une "approche intermédiaire", en vertu de laquelle les produits pouvaient être examinés et approuvés sous le régime de la Directive 90/220 tout en appliquant les normes (dont il est allégué qu'elles sont différentes) de la Directive 2001/18 (qui n'est pas entrée en vigueur avant 2003).
  Par ailleurs, les CE ont refusé de reconnaître qu'elles avaient retardé toutes les décisions finales sur l'approbation des produits biotechnologiques jusqu'à l'entrée en vigueur en avril 2004 de la législation concernant les produits GM destinés à l'alimentation humaine ou animale et leur traçabilité et étiquetage.  

82. Ainsi que les États‑Unis l'ont précédemment expliqué, les questions de "retard injustifié" doivent être déterminées sur la base des faits et des circonstances de chaque retard particulier.  En l'occurrence, les CE n'ont pas montré que le moratoire qui a duré d'octobre 1998 jusqu'à août 2003 au moins était justifié par la prétendue nécessité d'adopter une législation additionnelle (et elle n'ont pas montré non plus que le moratoire était justifié pour toute autre raison).  De la même manière, les CE n'ont pas montré que tout retard particulier dans le traitement des demandes était justifié par la prétendue nécessité d'attendre l'adoption d'une nouvelle législation.  

83. Bien qu'il faille examiner les questions de "retard injustifié" au cas par cas, il y a un principe juridique important qui est directement visé par la question du Groupe spécial:  les États‑Unis estiment que la législation soi-disant inadéquate d'un Membre ne saurait l'exempter des obligations lui incombant au titre de l'Annexe C 1) A) d'engager et d'achever les procédures d'homologation sans "retard injustifié".  Une constatation à l'effet contraire invaliderait l'obligation relative au "retard injustifié":  un Membre pourrait se soustraire à l'obligation d'engager et d'achever les procédures d'homologation sans "retard injustifié" en ne prenant tout simplement pas les mesures nécessaires au titre de son droit interne pour adopter la législation nécessaire.  

84. Il est également révélateur d'établir une analogie avec les mesures provisoires prises au titre de l'article 5:7.
  La décision d'un Membre de suspendre les procédures d'homologation jusqu'à ce qu'il adopte une nouvelle législation a un effet équivalent à l'adoption d'une interdiction provisoire de tous les nouveaux produits visés par ces procédures.  Lorsque les rédacteurs de l'Accord SPS se sont penchés sur les interdictions provisoires, la seule circonstance qu'ils ont incluse à l'article 5:7 pour permettre l'adoption de mesures provisoires était "[d]ans les cas où les preuves scientifiques pertinentes seront insuffisantes".  S'il avait aussi été considéré que les législations inadéquates étaient une justification pour l'adoption de mesures provisoires, il aurait pu être mentionné à l'article 5:7 "dans les cas où les preuves scientifiques ou la législation intérieure pertinentes seront insuffisantes".  Mais bien entendu l'article 5:7 ne renferme pas un tel énoncé.  
85. En ce qui concerne l'article 27 de la Convention de Vienne sur le droit des traités, les États‑Unis conviennent que le principe énoncé audit article – à savoir, qu'"une partie ne peut invoquer les dispositions de son droit interne comme justifiant la non‑exécution d'un traité" – est pertinent pour un examen du point de savoir si une législation intérieure exempte un Membre de ses obligations dans le cadre de l'OMC.  Les États‑Unis estiment toutefois que le principe énoncé à l'article 27 est déjà rendu dans son intégralité dans le texte de l'Accord sur l'OMC et est confirmé dans des rapports de l'Organe d'appel.  En conséquence, il n'y a pas lieu de recourir aux principes généraux du droit international pour étayer une constatation selon laquelle une législation intérieure inadéquate n'exempte pas un Membre de l'OMC des obligations lui incombant dans le cadre de l'OMC.  

86. Le texte de l'Accord SPS dit explicitement que les mesures SPS comprennent "toutes lois … pertinent[e]s"
 et l'Accord énonce des obligations spécifiques concernant ces mesures (y compris les lois intérieures d'un Membre).  En imposant des obligations à "toutes lois … pertinent[e]s" d'un Membre, l'Accord indique clairement que des lois inadéquates ne sauraient servir d'excuse pour la non-exécution des obligations SPS.  

87. Par ailleurs, dans l'un de ses premiers rapports sur l'affaire États‑Unis – Essence nouvelle formule – l'Organe d'appel a confirmé qu'un Membre de l'OMC était responsable des actions de son pouvoir législatif.  Dans cette affaire, les États‑Unis ont indiqué qu'ils avaient adopté la mesure en cause (une mesure dont il avait été constaté qu'elle était incompatible avec l'article III du GATT)  SEQ CHAPTER \h \r 1en raison de "difficultés de vérification et d'exécution".  L'Organe d'appel est convenu avec le Groupe spécial qu'il était possible de recourir à des mesures de coopération non discriminatoires pour surmonter ces difficultés.  Il a reconnu que ces mesures de coopération nécessitaient l'approbation d'un financement par le Congrès des États‑Unis, mais il a expliqué que " SEQ CHAPTER \h \r 1naturellement" cela n'exemptait pas les États‑Unis de se conformer à leurs obligations dans le cadre du GATT:

 SEQ CHAPTER \h \r 1Le fait que le Congrès des États‑Unis aurait pu intervenir dans ce processus, comme il l'a fait par la suite, en refusant d'accorder un financement [pour les mesures de coopération à des fins de vérification et d'exécution], n'est pas pertinent:  les États‑Unis assument naturellement la responsabilité des actions du pouvoir exécutif comme du pouvoir législatif.

88. En somme, même si les CE pouvaient montrer qu'elles avaient adopté le moratoire et retardé les demandes visant des produits afin de pouvoir attendre la promulgation de la législation SPS révisée, le moratoire de cinq ans et les retards qui en avaient découlés n'en auraient pas pour autant été justifiés ni la mesure mise en conformité avec les obligations des CE au titre de l'Accord SPS.  Le principe voulant qu'une législation inadéquate ne justifie pas la non-conformité d'un Membre à ses obligations dans le cadre de l'OMC est clairement rendu dans le texte de l'Accord sur l'OMC et est confirmé dans des rapports de l'Organe d'appel.  

174.
En ce qui concerne l'article 2.2 de l'Accord OTC:


a)
Prière d'expliquer le membre de phrase "des risques que la non-réalisation [d'un objectif légitime] entraînerait" et illustrer l'explication à l'aide d'un exemple.


b)
L'article 2.2 fait mention de "données scientifiques" qui doivent être prises en compte pour évaluer les risques.  Par contre, l'article 5:2 de l'Accord SPS fait référence à des "preuves scientifiques".  Ces concepts sont-ils différents?  Pourquoi?  
89. Ainsi que l'ont précédemment montré les États‑Unis, et que ne l'ont pas contesté les CE, chaque mesure en cause dans le présent différend a été adoptée pour au moins certaines raisons qui entrent dans le champ de l'Accord SPS.  De ce fait, les mesures entrent dans le champ de l'Accord SPS, et – conformément à l'article 1.5 de l'Accord OTC
 – l'Accord OTC ne s'applique pas aux mesures en cause.  En conséquence, les États‑Unis estiment respectueusement que le Groupe spécial ne devrait pas se livrer à une analyse des mesures en cause au titre de l'Accord OTC.  

175.
Les mesures appliquées pour assurer la coexistence des cultures biotechnologiques et des cultures non biotechnologiques sont-elles visées par l'Annexe A 1) de l'Accord SPS ou sortent‑elles, en partie ou en totalité, du champ de l'Annexe A 1)?  
90. À titre de question préliminaire, les États‑Unis tiennent à faire observer que les CE n'ont pas montré ni même allégué que toutes les mesures en cause dans le présent différend sont appliquées uniquement pour assurer la "coexistence" des cultures biotechnologiques et des cultures non biotechnologiques.  Les CE ont même refusé d'admettre l'existence du moratoire général et des moratoires sur des produits spécifiques, et elles ont reconnu que chacune des mesures des États membres avait été adoptée pour au moins certaines raisons qui, ainsi qu'elles en sont convenues, entrent dans le champ de l'Accord SPS.  

91. Les États‑Unis font aussi observer que le concept de la "coexistence" n'est pas bien défini.  En conséquence, l'analyse du point de savoir si une mesure de "coexistence" particulière entrerait ou non dans le champ de l'Accord SPS devrait s'attacher aux particularités de cette mesure particulière.  

92. Les États‑Unis tiennent à soulever les deux points ci-après au sujet de l'application de la définition d'une mesure SPS donnée à l'Annexe A à une mesure communautaire hypothétique visant uniquement la "coexistence".  Si l'entrée, l'établissement ou la dissémination d'une culture biotechnologique risquait de causer un dommage à d'autres cultures (qu'il s'agisse d'autres cultures biotechnologiques ou non biotechnologiques) – par exemple, en amoindrissant la qualité de ces autres cultures – ces risques seraient couverts soit par l'Annexe A 1) a) (qui porte sur les risques pour la préservation des végétaux) soit par l'Annexe A 1) d) (qui porte sur d'autres dommages causés sur le territoire d'un Membre).  Il conviendrait de mentionner que les États‑Unis n'ont pas connaissance de l'existence de preuves indiquant que l'entrée, l'établissement ou la dissémination d'une culture biotechnologique risque de causer un tel dommage.

93. L'idée que le simple fait de mélanger des cultures biotechnologiques avec des cultures non biotechnologiques pourrait représenter un "risque pour la préservation des végétaux" ou causer "d'autres dommages" cause de sérieuses préoccupations aux États‑Unis – que ce soit en fait ou aux fins de l'application de l'Annexe A 1) de l'Accord SPS.  Chaque fois qu'une nouvelle variété de culture est introduite sur le territoire d'un Membre, il est possible que la nouvelle variété se mélange aux variétés existantes par des processus tels que la pollinisation croisée, la germination tardive de nouvelles semences dans des champs utilisés par la suite pour la culture de variétés existantes, et le mélange dans les installations de manutention et de transport.  Les États‑Unis croient savoir qu'un tel mélange ne causerait pas un "dommage" ni aux nouvelles variétés ni aux variétés existantes.  Il leur faudrait alors examiner attentivement tout argument des CE à l'effet contraire.  

Pour l'Argentine, les États‑Unis et les Communautés européennes:
176.
S'agissant de la mesure de sauvegarde appliquée par l'Autriche au maïs Bt-176, prière de formuler des observations concernant la référence faite dans la pièce EC-158, pièce jointe n° 7, à l'insuffisance des prescriptions en matière d'étiquetage énoncées dans la Décision de la Commission ayant trait au produit pertinent.  En particulier, sur quoi se fonde la préoccupation exprimée au sujet de l'insuffisance de l'étiquetage (par exemple sécurité sanitaire des aliments, information des consommateurs, etc.) et en quoi la question de l'étiquetage affecte-t-elle l'analyse de la question de savoir si la mesure de sauvegarde de l'Autriche entre dans le champ de l'Accord SPS et/ou de l'Accord OTC?
94. La référence faite par l'Autriche à l'insuffisance des prescriptions en matière d'étiquetage n'est pas très claire.  Comme le Règlement n° 258/97 renfermait déjà une prescription en matière d'étiquetage des aliments biotechnologiques
, la préoccupation de l'Autriche est particulièrement étonnante.  

95. Si l'on se fie à la déclaration faite par l'Autriche dans la note d'accompagnement, la raison d'être de la prescription en matière d'étiquetage pourrait concerner uniquement la communication de renseignements sur la méthode de production du maïs BT-176, et ne pas avoir d'autre prétendue justification fondée sur la sécurité alimentaire.  Par ailleurs, il est aussi fait référence dans la note d'accompagnement à une préoccupation selon laquelle les semences de maïs biotechnologique seront cultivées et que les produits de leur descendance ne seront pas étiquetés même s'ils contiennent des gènes marqueurs de résistance aux antibiotiques.
  Dans la mesure où l'intention était d'exprimer une préoccupation selon laquelle les produits devraient être étiquetés pour faire connaître l'existence d'un risque potentiel posé par la présence du gène marqueur de résistance aux antibiotiques, cette préoccupation entrerait dans le champ de l'Accord SPS – conformément à l'alinéa 1 a) ou c), compte tenu de la nature précise de la préoccupation.  

96. Mais en fin de compte, la référence faite aux préoccupations concernant le caractère approprié de l'étiquetage ne change rien à la conclusion voulant que la mesure de sauvegarde appliquée par l'Autriche entre dans le champ de l'Accord SPS.  Tel qu'indiqué dans la note d'accompagnement de huit pages, la mesure de sauvegarde appliquée par l'Autriche a été adoptée pour répondre aux préoccupations relatives aux risques que posait pour la santé des personnes et des animaux la présence du gène marqueur de résistance aux antibiotiques dans la plante, et aux préoccupations relatives au développement d'une résistance à la toxine Bt chez les insectes.  Tel que mentionné précédemment, ces préoccupations entrent dans le champ de l'Accord SPS – au titre de l'Annexe 1 a) ou b) et de l'alinéa c).

Pour les États‑Unis et les Communautés européennes:

177.
Au paragraphe 336 de la première communication écrite du Canada et aux paragraphes 570, et 544 et 545 de la première communication écrite de l'Argentine, il est allégué que certaines mesures de sauvegarde des États membres sont incompatibles avec l'article 2.1 de l'Accord OTC car les produits biotechnologiques importés soumis aux mesures de sauvegarde sont traités d'une manière moins favorable que les variétés nationales de produits non biotechnologiques qui peuvent être vendues librement dans les États membres pertinents.  Les États‑Unis et les Communautés européennes partagent-elles l'interprétation du concept du traitement moins favorable à la base des allégations de l'Argentine et du Canada?  En répondant à cette question, veuillez analyser la pertinence du paragraphe 100 du rapport de l'Organe d'appel CE – Amiante.  Si ce paragraphe est pertinent, les États‑Unis et les Communautés européennes pourraient-ils a) indiquer s'ils souscrivent à l'interprétation proposée au paragraphe 100, et b) expliquer en détail comment cette interprétation pourrait être appliquée dans la pratique?
97. Les États‑Unis invitent respectueusement le Groupe spécial à se reporter à leur réponse à la question n° 174 ci-dessus.

Pour toutes les parties plaignantes:

178.
Prière d'indiquer si les effets allégués ci‑après des produits biotechnologiques relèvent de l'un des alinéas de l'Annexe A 1) de l'Accord SPS:


a)
Éléments environnementaux de la biodiversité "hors du domaine de la vie ou de la santé des personnes, des animaux ou des végétaux, tels que les complexes écologiques auxquels il est fait référence dans la Convention sur la biodiversité" (réfutation des CE paragraphe 266).

98. La question de savoir quels seraient les effets englobés par la phrase ci-dessus qui seraient pertinents pour les produits en cause dans le présent différend n'est pas claire.  Une plante biotechnologique ne peut causer des dommages à la biodiversité ou à l'équilibre écologique d'une région que de par sa capacité d'affecter de manière négative, directement ou indirectement, la flore ou la faune sauvages de la région.  Et, ainsi que l'ont précédemment expliqué les États‑Unis, ces effets sont généralement couverts par le paragraphe 1 a), en tant que risques pour la santé et la vie des animaux ou la préservation des végétaux" découlant de l'entrée, de l'établissement ou de la dissémination de parasites".  

99. Dans la mesure où cette phrase vise à englober la santé de l'ensemble du réseau vital d'un environnement particulier – tel que le rapport écologique entre les végétaux et les animaux, en dehors de la santé et de la vie de chaque animal ou de la préservation de chaque végétal – elle concerne effectivement la santé et la vie des membres des espèces individuelles présentes à l'intérieur de ce réseau, de telle sorte que dans un environnement particulier, une espèce ou un sous-type particulier ne survivrait pas.  

100. En outre, la question pertinente n'est pas de savoir si l'Accord SPS couvre chaque risque environnemental imaginable, mais plutôt de savoir si les risques dont ont fait état les CE dans le cas des produits en cause dans le présent différend entrent, en totalité ou en partie, dans le champ de l'Accord SPS.  Et, ainsi que les États‑Unis l'ont précédemment expliqué, le texte de l'Annexe A englobe clairement toute la gamme d'effets environnementaux négatifs que peut avoir une plante biotechnologique.  

101. Tout dommage qu'une plante biotechnologique est susceptible de causer à la biodiversité ou à l'équilibre écologique d'une région se produirait habituellement par suite d'altérations du caractère d'envahissement ou de persistance d'une certaine espèce végétale, ce qui entraînerait des changements dans l'abondance relative d'espèces végétales différentes qui pourraient accessoirement avoir une incidence négative sur la vie animale.  S'ils devaient se produire, ces changements seraient causés par la nouvelle espèce végétale (c'est-à-dire la plante biotechnologique), ou sa descendance hybride, qui s'établirait ou se disséminerait dans de nouvelles régions et éliminerait et supplanterait la flore sauvage, ce qui pourrait modifier la disponibilité de ressources telles que les aliments et les refuges utilisés par la faune sauvage.  De plus, pour autant que la question concerne des préoccupations relatives aux effets directs ou indirects sur des organismes non ciblés, la mesure entrerait généralement dans le champ du paragraphe 1 a).  


b)
"Un insecte prédateur qui mange un autre insecte parce que lui‑même se développe mieux avec un régime à base de maïs BT" (réfutation des CE, paragraphe 266).  
102. Cet effet hypothétique est simplement un exemple particulier d'un effet indirect possible d'une culture Bt.  Dans la mesure où la culture est soit directement soit indirectement responsable d'un effet écologique négatif, cet effet répondrait à la définition d'un parasite.  Les mesures prises pour faire face à des risques découlant de parasites relèvent carrément de l'Annexe A.  


c)
Risques pour la santé humaine découlant de l'exposition professionnelle à une substance se trouvant dans un produit biotechnologique qui est une toxine pour les insectes (par exemple la toxine BT) par opposition aux risques découlant de la consommation du produit biotechnologique (réfutation des CE, paragraphe 316).  (Les États‑Unis peuvent donner des précisions sur leur réponse à la question n° 73 du Groupe spécial ou formuler des observations au sujet de la réponse des Communautés européennes.) 
103. Ainsi que l'ont à l'origine indiqué les États‑Unis dans leur réponse à la question n° 73 du Groupe spécial, étant donné que la note de bas de page identifie clairement les résidus de pesticides comme des contaminants, une telle mesure entrerait dans le champ du paragraphe A 1) b).  À cet égard, il conviendrait de préciser que le paragraphe A 1) b) ne se limite pas aux risques découlant de la "consommation" de contaminants dans des produits alimentaires.  

104. En outre, ainsi que l'ont indiqué ci-dessus les États‑Unis dans leurs réponses à ces questions, les mesures prises pour faire face à des risques découlant de l'exposition professionnelle ou résidentielle aux plantes biotechnologiques relèveraient généralement du paragraphe 1 c), en tant que mesures "pour protéger … la santé et la vie des personnes des risques découlant de … l'établissement ou de la dissémination de parasites".

179.
Prière de formuler des observations sur la déclaration des Communautés européennes selon laquelle "pour prouver spécifiquement l'existence d'un "moratoire" qui s'applique de manière générale, il ne suffit pas d'examiner uniquement un nombre limité de demandes visant des produits" (réfutation des CE, note de bas de page 212).
105. L'argument des CE est dénué de fondement et repose sur deux prémisses erronées.  

106. La première prémisse erronée est que les plaignants ont défini le moratoire général comme une décision de suspendre complètement le traitement de toutes les demandes, indépendamment de l'étape à laquelle pouvaient se trouver ces demandes dans le processus d'approbation complexe des CE.  Cependant, ainsi que l'ont à maintes reprises expliqué les plaignants, le moratoire général était une décision politique pour empêcher tout produit de se rendre à l'étape finale de l'approbation.  Par conséquent, rien dans la théorie de l'argumentation des États‑Unis ne nécessite un examen de chacun des retards subis par chacun des produits.  De plus, le fait que certaines demandes aient quelque peu avancé dans les procédures d'approbation complexes des CE est entièrement compatible avec l'adoption d'un moratoire général visant les approbations finales.

107. La deuxième prémisse erronée est que les plaignants "examine[ent] uniquement un nombre limité de demandes visant des produits".  Cela est faux:  les États‑Unis ont montré qu'aucune demande visant des produits biotechnologiques à l'examen au cours de la période allant d'octobre 1998 à août 2003 n'avait franchi toutes les étapes des procédures d'approbation au niveau communautaire.
  (De fait, les CE ne contestent même pas ce fait fondamental.)  Comme les plaignants affirment que le moratoire général était une décision de ne permettre à aucun produit de se rendre à l'étape finale du processus d'approbation, le fait de montrer qu'aucun produit n'est en fait parvenu à l'étape de la décision finale est justement la preuve dont ont besoin les plaignants pour étayer leur affirmation selon laquelle les CE ont adopté un moratoire général.  

Pour le Canada et les États‑Unis:

182.
Le Canada et les États‑Unis peuvent‑ils fournir des exemples pour montrer pourquoi et comment on peut dire que les allergènes se trouvant dans les aliments "détrui[sen]t la vie ou nui[sen]t à la santé" (réfutation des États‑Unis, pièce jointe n° II, paragraphe 27) ou "détrui[sen]t la vie ou altère[nt] gravement les fonctions des organes ou tissus" (réfutation supplémentaire du Canada, paragraphe 51)?  
108. Un allergène présent dans un aliment peut causer divers symptômes chez les personnes qui y sont allergiques.  Certaines réactions allergiques aux aliments sont, par exemple, l'angioneurose cutanée (enflure et rougeur de la peau), l'urticaire (éruption de papules accompagnée de démangeaisons), la rhinite allergique (nez qui coule), l'asthme et l'anaphylaxie (réaction soudaine et sérieuse caractérisée par une brusque chute de la pression artérielle et des difficultés respiratoires qui peuvent être fatales).

Pour les États‑Unis:

191.
En ce qui concerne les gènes marqueurs de résistance aux antibiotiques, veuillez répondre aux questions suivantes:


a)
S'agissant du paragraphe 22 de la pièce jointe n° II de la réfutation des États‑Unis et de la norme n° 192 du Codex, i) quel est "l'objectif technologique" de l'adjonction de gènes marqueurs de résistance aux antibiotiques aux aliments et ii) de quelle façon le gène marqueur de résistance à un antibiotique devient‑il un "composant" ou "affecte d'une autre manière les caractéristiques" de l'aliment auquel il est ajouté?  
109. (Question n° 191 a) i)):  Les gènes marqueurs de résistance aux antibiotiques sont utilisés dans le développement des cultures vivrières biotechnologiques.  Ils aident le concepteur à isoler et amplifier le gène d'intérêt pour qu'il puisse être introduit dans la plante.  Dans certains cas, ils peuvent aussi servir à isoler les cellules végétales porteuses du gène d'intérêt nouvellement introduit.  Ces cellules végétales sont ensuite utilisées pour produire la plante transgénique.  L'objectif technologique de l'adjonction de gènes marqueurs de résistance aux antibiotiques est donc de contribuer à la production de l'aliment issu de la plante biotechnologique.

110. (Question n° 191 a) ii)):  Le gène marqueur fait partie de l'ADN de la plante et de l'aliment issu de la plante.  Il est donc un composant de l'aliment issu de la plante dont l'adjonction dans un but technologique (y compris organoleptique) pour la production, la transformation, la préparation, le traitement, l'empaquetage, l'emballage, le transport ou la conservation de cet aliment doit ou devrait raisonnablement en faire (directement ou indirectement) un composant de l'aliment ou de ses sous‑produits ou affecter d'une autre manière les caractéristiques de l'aliment.


b)
Prière de formuler des observations au sujet de l'affirmation des Communautés européennes selon laquelle "il y a une préoccupation concernant le développement d'une résistance aux antibiotiques en rapport avec les "végétaux" en tant que tels" (réfutation des CE, paragraphe 64) et concernant la question de savoir si une mesure appliquée pour répondre à cette préoccupation entrerait dans le champ de l'Annexe A 1).

111. Tel que mentionné dans la réponse à la question n° 191 a) i) ci-dessus, un gène marqueur de résistance aux antibiotiques peut être considéré comme un additif à des produits alimentaires et aliments pour animaux, au titre de l'Annexe A 1) b), et en tant que telles, les mesures appliquées pour faire face aux risques découlant de ces gènes marqueurs que posent des produits alimentaires et aliments pour animaux sont visées par l'Annexe A 1).  Que les Communautés européennes croient ou non que les gènes marqueurs de résistance aux antibiotiques posent des risques additionnels pour les "végétaux en tant que tels", et que ces risques soient ou non visés par l'Accord SPS ne change rien au fait que les risques posés par les gènes marqueurs de résistance aux antibiotiques comprennent des risques couverts par l'Accord SPS.  

112. Nous tenons toutefois à indiquer que le principal (pour ne pas dire le seul) risque que peut poser "la persistance d'un ADN dérivé des végétaux dans l'environnement pendant la culture et la récolte, et dans les résidus du sol" (réfutation des CE, paragraphe 64), et qui soit tel qu'il puisse y avoir "une préoccupation concernant le développement d'une résistance aux antibiotiques en rapport avec les "végétaux" en tant que tels" (réfutation des CE, paragraphe 64) est que la résistance soit transmise aux pathogènes microbiens qui pourraient autrement être traités par l'antibiotique en cause si les pathogènes devaient infecter des personnes ou des animaux et leur causer des maladies.  Ainsi que l'a fait observer l'expert en innocuité des produits alimentaires devant le Groupe spécial, rien ne prouve qu'un tel transfert se fasse à un taux biologiquement significatif au point de poser un risque réel pour la préservation des végétaux ou la santé et la vie des animaux.  Cependant, quel que soit le risque posé, il se poserait de la même manière dans les aliments issus de la plante et dans les parties de la plante qui ne sont pas utilisées comme aliments.  Nous tenons à ajouter que les animaux mangent presque toutes les parties des cultures en cause dans le présent différend.  Aux fins de la présente discussion, la distinction entre les "végétaux en tant que tels" et les "aliments issus des végétaux" est donc très mince.  

192.
En ce qui concerne les paragraphes 16 et 17 de la réfutation supplémentaire des États‑Unis, prière de préciser si une mesure appliquée pour assurer une protection contre les risques que présente pour la faune sauvage l'utilisation accrue de l'herbicide associé à une culture biotechnologique ou un autre herbicide, en raison du développement d'une résistance aux herbicides, entre dans le champ de l'Annexe A 1) de l'Accord SPS.  Dans l'affirmative, veuillez indiquer l'alinéa pertinent.  

113. Une mesure appliquée pour assurer une protection contre les risques que présente pour la faune sauvage l'utilisation accrue d'un herbicide dans les circonstances décrites ci-dessus entrerait dans le champ de l'Annexe A 1), alinéa a) – une mesure pour protéger "la santé et la vie des animaux  … des risques découlant de l'entrée, de l'établissement ou de la dissémination de parasites".

114. Dans les circonstances décrites aux paragraphes 16 et 17 de la réfutation des États‑Unis, le parasite contre lequel était dirigée la mesure serait la culture résistante à l'herbicide.  Tel que mentionné précédemment, l'expression "découlant de" ne veut pas dire que le risque doit être direct ou immédiat.  La question fondamentale est celle de savoir si le risque résulte de la présence de l'organisme, et dans les scénarios envisagés aux paragraphes 16 et 17, les risques "découlent de" l'organisme du fait que c'est la présence de celui-ci qui déclenche la séquence nécessaire d'événements.  En l'occurrence, la culture résistante aux herbicides finirait par être responsable de toute augmentation du potentiel de risques pour la santé et la vie des animaux ou la préservation des végétaux qui résulterait soit de l'utilisation accrue d'un herbicide soit de l'application d'une autre solution plus toxique, parce que ce serait à cause de la culture résistante aux herbicides qu'il faudrait appliquer l'herbicide additionnel.

193.
S'agissant des paragraphes 62 et 63 de leur réfutation supplémentaire, les États‑Unis ont‑ils présenté des éléments de preuve établissant que le Royaume-Uni soutenait le moratoire allégué au moment où il achevait son évaluation initiale du produit GA21?  Dans la négative, quel est le fondement de l'affirmation selon laquelle l'inaction alléguée du Royaume-Uni était "motivée par des raisons politiques"?
194.
S'agissant des paragraphes 52 et 59, 102 et 103, 159, 168 et 195 et 196 de leur réfutation supplémentaire, les États‑Unis ont‑ils fourni les éléments de preuve établissant que les Pays‑Bas soutenaient le moratoire allégué au moment en cause dans les paragraphes susmentionnés?  
195.
En ce qui concerne les paragraphes 72, 95, 150 et 151, et 190 de leur réfutation supplémentaire, les États‑Unis ont‑ils présenté des éléments de preuve établissant que l'Espagne soutenait le moratoire allégué au moment en cause dans les paragraphes susmentionnés?  

115. (Réponse commune aux questions n° 193, 194 et 195):  Dans leurs communications précédentes, les États‑Unis ont présenté des éléments de preuve accablants de l'existence du moratoire de facto.  Ces éléments de preuve comprenaient, entre autres, des déclarations de responsables des États membres des CE et des Communautés européennes qui reconnaissaient ouvertement l'existence d'un moratoire général visant l'approbation des produits biotechnologiques.  Et, ainsi que l'ont indiqué dans le détail les États‑Unis dans leur réponse à la question n° 151 du Groupe spécial, les propres éléments de preuve des CE apportent de nombreux exemples additionnels d'États membres des CE qui confirment l'existence du moratoire.  Ces éléments de preuve comprennent de multiples exemples de pays autres que les cinq "pays à l'origine du moratoire", qui reconnaissent l'existence du moratoire et qui font même état de leur appui au moratoire.  Par exemple, dans la pièce EC-92, la transcription reproduite dans la pièce jointe  n° 24, indique ce qui suit:

De l'avis du gouvernement allemand, le moratoire effectif visant l'approbation d'organismes génétiquement modifiés sera levé par la Commission une fois que les règlements concernant l'approbation et la traçabilité/l'étiquetage des denrées alimentaires et des aliments pour animaux génétiquement modifiés seront entrés en vigueur.

116. L'Espagne a elle aussi reconnu l'existence du moratoire.  Par exemple, dans la pièce EC-73, pièce jointe  n° 12, l'autorité espagnole a dit ce qui suit:  "Sin embargo, en el año 1999 se votaron ambos expedientes y no se alcanzó la mayoría cualificada, quedando pendientes y paralizados durante la moratoria de facto."

117. De telles déclarations qui sont contraires à l'intérêt des CE constituent des éléments de preuve particulièrement accablants.  À cet égard, l'Autriche, la France, la Belgique, l'Allemagne, l'Espagne, l'Italie, le Luxembourg, le Danemark, la Suède et la Commission ont au moins tous fait des déclarations sur le fait qu'il existait un moratoire ou ont fait référence à son existence.  Ainsi que l'ont dit les États‑Unis dans leur déclaration orale à la deuxième réunion de fond du Groupe spécial, ce n'est que dans le contexte du présent cas d'espèce que les CE nient l'existence d'un moratoire.  

118. Dans leur réfutation supplémentaire, les États‑Unis ont complété ces éléments de preuve décisifs par d'autres exemples, tirés des renseignements fournis par les CE au cours de la présente procédure, de diverses mesures prises par des États membres ayant entraîné un retard injustifié qui étaient pleinement compatibles avec le moratoire et qui rendaient compte de l'incidence dudit moratoire.  Évalués dans le contexte de tous les éléments de preuve précédents que les plaignants avaient déjà présentés, ces nombreux exemples de retards et différences inexpliqués entre tous les types de demandes concernant des produits biotechnologiques, et de demandes injustifiées de données additionnelles, permettent de confirmer une fois de plus l'existence du moratoire et de confirmer que les demandes concernant des produits biotechnologiques ont fait l'objet de retards injustifiés.  Ainsi que l'ont déclaré les États‑Unis dans leur réfutation supplémentaire, dès lors que les CE avaient pris au niveau politique la décision d'adopter un moratoire visant l'approbation des produits biotechnologiques, les organes de réglementation des CE et des États membres n'étaient à juste titre aucunement pressés de traiter les demandes en souffrance concernant l'approbation de produits biotechnologiques.  

119. Par exemple, aux paragraphes 62 et 63 de leur réfutation supplémentaire, les États‑Unis ont mentionné que l'autorité compétente du Royaume-Uni avait mis sept mois pour transmettre la demande à la Commission après avoir effectué une évaluation positive de la sécurité du produit en cause.  De nombreux États membres, dont le Royaume-Uni, sont partagés au niveau national sur leur position face à la biotechnologie.  D'une part, des éléments du gouvernement du Royaume-Uni se sont déclarés favorables à la biotechnologie agricole.  D'autre part, certaines personnalités politiques y étaient opposées.  En particulier, le Ministre de l'environnement du Royaume-Uni en poste au moment du retard en question était M. Michael Meacher, lequel était et est toujours fermement opposé à l'introduction de produits alimentaires génétiquement modifiés au Royaume-Uni.
  Ces exemples montrent donc que des pays autres que les "pays à l'origine du moratoire" ont permis le maintien du moratoire et reconnu sa réalité politique, et que cette réalité affectait parfois la manière dont ils procédaient à l'évaluation des demandes concernant des produits biotechnologiques.

196.
S'agissant du paragraphe 38 de la deuxième déclaration orale des Communautés européennes, les États‑Unis conviennent‑ils que l'évaluation d'un hybride ne peut pas être effectuée tant que l'évaluation de l'une de ses lignées parentales est encore en cours, de sorte qu'une autorité compétente aurait raison d'attendre l'issue de l'évaluation manquante?  
120. Non, les États‑Unis n'en conviennent pas.
  Selon l'approche générale de l'évaluation de la sécurité d'une obtention végétale issue de la biotechnologie, il faut effectuer une caractérisation moléculaire, une évaluation de la sécurité de toutes les substances nouvellement exprimées et une analyse de la composition de l'obtention végétale.  L'analyse de la composition consiste à comparer les niveaux des principaux éléments de la composition (par exemple, nutriments essentiels, principaux facteurs antinutritionnels et principales substances toxiques) de l'obtention végétale avec ceux de variétés végétales classiques de la même culture.  L'une des façons fréquentes de procéder consiste à comparer la composition de l'obtention végétale avec celle de ses lignées parentales.  Si la sécurité de l'une des variétés parentales ou des deux n'a toutefois pas pu être établie afin de servir de référentiel, il est possible d'utiliser d'autres lignées étroitement apparentées.  Par exemple, au paragraphe 44 de la Directive du Codex concernant les végétaux (CAC/GL 45-2003), il est dit ce qui suit:  "Le référentiel utilisé dans cette évaluation devrait être idéalement une lignée parentale la plus proche de l'isogénie.  Cela peut ne pas être possible dans les cas, et dans ce cas la lignée la plus proche possible devrait être choisie."

197.
Afin de démontrer l'existence du fait allégué que les Communautés européennes n'ont pas examiné des produits biotechnologiques spécifiques en vue de leur approbation ("moratoires sur des produits spécifiques"), les États‑Unis cherchent‑ils à se fonder sur les éléments de preuve et arguments fournis pour étayer l'existence d'un moratoire général?  Autrement dit, les États‑Unis font‑ils valoir que l'existence d'un moratoire général implique nécessairement l'existence de moratoires sur des produits spécifiques?  Veuillez donner des précisions.  
121. Les États‑Unis estiment que les CE ont adopté un moratoire général sur les approbations de produits biotechnologiques, en vertu duquel aucune demande concernant des produits biotechnologiques n'a pu parvenir à l'étape de la décision finale jusqu'en août 2003 (époque de l'établissement du Groupe spécial).  Le fait que le moratoire général s'appliquait à tous les produits a pour corollaire nécessaire que les CE ont aussi adopté des moratoires sur des produits spécifiques pour chacune des demandes concernant des produits visées dans la demande d'établissement d'un groupe spécial présentée par les États‑Unis.
  Par conséquent, les éléments de preuve et les arguments avancés par les États‑Unis à l'appui de l'existence d'un moratoire général établissent aussi l'existence de moratoires sur des produits spécifiques et montrent que les CE n'ont pas engagé et achevé les procédures d'homologation pour chaque produit individuel sans "retard injustifié".  

122. En outre, les éléments de preuve et les arguments avancés par les États‑Unis comprennent des exemples de retards non fondés dans le traitement de demandes particulières
, ainsi que de retards découlant expressément des questions scientifiques posées par les États membres qui n'étaient pas indispensables pour achever les procédures d'homologation des CE.
  Ces éléments de preuve et arguments, tout comme les éléments de preuve et arguments ne concernant pas des produits spécifiques avancés par les États‑Unis, visent deux fins.  Premièrement, montrer que les retards particuliers touchant des produits spécifiques confirment aussi l'existence d'un moratoire général et réfuter l'affirmation des CE selon laquelle toutes les demandes faisant l'objet du moratoire ont été traitées normalement et sans retard injustifié.  Deuxièmement, montrer que les retards particuliers touchant des produits spécifiques confirment aussi l'existence des moratoires sur des produits spécifiques et établir l'existence de cas spécifiques de "retards injustifiés" pour ces produits particuliers.
ANNEXE F-3

OBSERVATIONS FORMULÉES PAR LES ÉTATS‑UNIS SUR LES RÉPONSES 

DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES AUX QUESTIONS POSÉES 
PAR LE GROUPE SPÉCIAL DANS LE CONTEXTE DE 
LA DEUXIÈME RÉUNION DE FOND 
18 MARS 2005
123. Les États‑Unis se félicitent d'avoir la possibilité de formuler des observations sur les réponses des CE aux questions posées par le Groupe spécial dans le contexte de la deuxième réunion de fond.  Bon nombre des points soulevés par les CE ont déjà été examinés par les États‑Unis dans des communications orales ou écrites précédentes, ou ne sont pas pertinents pour le règlement du présent différend.  Dans les réponses ci-après, les États‑Unis se concentreront sur les nouveaux points soulevés par les CE qui sont pertinents pour le règlement du présent différend et qui n'ont pas été examinés dans des communications antérieures des États‑Unis.  
Pour toutes les parties:

119.
S'agissant de la pièce US-123 (reproduite au paragraphe 9 de la pièce jointe n° II de la réfutation des États‑Unis), la mention dans la NIMP n° 11 des expressions "affectent les végétaux indirectement [...] par d'autres effets, tels que la compétition" (page 33) et "la réduction significative, le déplacement ou l'élimination d'autres espèces végétales" (page 21) corrobore-t-elle la vue selon laquelle le terme "nuisible" figurant dans la définition de l'expression "organisme nuisible" (parasite) donnée par la CIPV ("toute espèce, souche ou biotype de végétal, d'animal ou d'agent pathogène nuisible pour les végétaux ou produits végétaux") devrait faire l'objet d'une interprétation large?  
124. De façon générale, dans leurs réponses concernant la portée de l'Accord SPS, les CE présentent peu de points qui n'ont pas déjà été examinés en détail dans des documents précédents.  Les États‑Unis se concentreront essentiellement sur deux de ces points qui sont primordiaux, avant de se pencher sur certains des arguments individuels.  

125. Premièrement, les CE reconnaissent que bon nombre des risques dont il est allégué qu'ils sont pertinents pour le présent différend entrent dans le champ de l'Accord SPS.
  En conséquence, le Groupe spécial n'a pas à se livrer à un examen approfondi du point de savoir si chacun des risques évoqués par les CE entre dans le champ de l'Accord SPS.  L'Accord SPS dispose explicitement que "toute mesure" appliquée pour assurer une protection contre l'un des risques énumérés entre dans son champ d'application.  Il ne prescrit pas qu'une mesure SPS doit être exclusivement appliquée pour assurer une protection contre les risques énumérés.  

126. Le deuxième point a trait aux tentatives répétées des CE d'embrouiller la question dont est saisi le Groupe spécial en faisant valoir que "les questions de biodiversité et d'environnement n'entrent pas dans le champ de l'Accord SPS".
  Avec cet argument, les CE cherchent à créer une distinction artificielle entre les effets sur l'environnement et la biodiversité dans l'abstrait, et les effets spécifiques sur la biodiversité et l'environnement dont elles ont allégué qu'ils étaient pertinents pour les produits en cause dans le présent différend.  

127. Bien qu'il soit de façon générale évident que le texte de l'Accord n'étaye pas les exclusions catégoriques des "risques pour la biodiversité et l'environnement" avancées par les CE, le Groupe spécial n'a pas à se pencher sur la question de savoir si l'Accord SPS couvre tous les risques pour l'environnement afin de régler le présent différend.  À supposer même qu'il soit jusqu'à un certain point nécessaire d'examiner si des risques individuels entrent dans le champ de l'Annexe A, la question pertinente est celle de savoir si les risques que les CE ont identifiés comme pertinents pour le présent différend, sur la base des caractéristiques des produits en cause, relèvent des risques énumérés à l'Annexe A, et non celle de savoir si l'Accord SPS couvre généralement chaque risque pour l'environnement qui est envisageable.  Par exemple, le Groupe spécial n'a pas besoin de constater que tous les risques pour des organismes non ciblés sont nécessairement visés par l'Accord SPS pour conclure que tout risque pour des micro‑organismes présents dans le sol découlant d'une plante biotechnologique relève du sens ordinaire d'un risque pour la santé et la vie des animaux ou la préservation des végétaux découlant d'un parasite, conformément à l'Annexe A 1) a).

128. En conséquence, le Groupe spécial ne devrait considérer que les faits présentés dans le cadre du présent différend, et non les faits hypothétiques avancés par les CE.  Ainsi que les États‑Unis l'ont auparavant indiqué, les effets spécifiques sur l'environnement évoqués par les CE entrent dans le champ de l'Annexe A.
  Et, ainsi que nous en discutons plus particulièrement ci-dessous, aucune des réponses des CE ne permet de réfuter effectivement cette conclusion.

129. L'un des grands points faibles de la catégorisation des risques établie par les CE est le traitement incohérent et illogique des définitions de la CIPV et du Codex.  Ainsi que l'ont mentionné les États‑Unis, le Groupe spécial doit interpréter l'Accord "suivant le sens ordinaire à attribuer aux termes du traité dans leur contexte et à la lumière de son objet et de son but".
  Les États‑Unis ont aussi indiqué que les définitions figurant dans les documents du Codex et de la CIPV pouvaient servir d'éléments de preuve factuels additionnels du sens ordinaire des termes contenus à l'Annexe A de l'Accord SPS, mais que les définitions de la CIPV et du Codex ne pouvaient pas régir l'interprétation de l'Accord.  La question n'est donc pas que les questions environnementales entrent dans le champ de l'Accord SPS parce que la NIMP n° 11 traite des risques pour l'environnement.  La question est plutôt que le sens ordinaire de l'Accord SPS comprend les risques spécifiques dont les CE ont allégué qu'ils étaient pertinents – par exemple, parce que le terme "parasite" englobe des organismes qui posent des risques à la fois directs et indirects.  En conséquence, par exemple, les mesures adoptées pour faire face aux risques pour la santé des animaux ou la préservation des végétaux qui découlent de la modification des cycles biogéochimiques attribuable à la plante biotechnologique entreraient carrément dans le champ de l'Annexe A 1) a).

130. En ce qui concerne le recours aux définitions de la CIPV et du Codex par les CE, aucun principe fondamental logique et cohérent ne ressort toutefois des réponses des CE.  Par exemple, dans leurs réponses, les CE font simultanément valoir que le Groupe spécial est, dans certains cas, lié par un sous-ensemble de la définition de la CIPV:  "Si une culture GM affecte de façon défavorable le cycle biogéochimique, par exemple, elle ne se comporte tout simplement pas comme un "organisme nuisible" (parasite) au sens de la CIPV – et à cet égard, les Communautés européennes font aussi référence à leur réponse à la question n° 119.  Ces questions se situent donc en dehors du champ de l'Accord SPS."
  Mais, dans d'autres cas, les CE font valoir que ce serait "une erreur de droit que de transposer simplement [la] définition [de l'expression "organisme nuisible" (parasite) donnée par la CIPV] dans l'Annexe A.1 de l'Accord SPS."
 

131. Dans d'autres réponses encore, les CE font valoir que le Groupe spécial peut considérer des "parties [des normes du Codex et de la CIPV comme] un contexte pertinent".
  Or le seul fondement avancé par les CE pour permettre au Groupe spécial de déterminer quelles sont les "parties" qui fournissent un contexte pertinent semble être celui de savoir si les normes posent une "difficulté particulière" aux CE.
 

132. Dans leur dernière communication, les CE formulent plusieurs objections à la prise en compte de la NIMP n° 11 pour chercher à ne pas tenir compte du fait que l'interprétation donnée dans la CIPV de l'expression "organisme nuisible" (parasite) va à l'encontre de leurs tentatives de s'appuyer sur la définition de l'expression "organisme nuisible" (parasite) donnée dans la CIPV pour corroborer leurs exclusions catégoriques.  Ces objections comprennent des arguments selon lesquels la NIMP n° 11 (Rev.2) devrait être écartée parce que 1) elle est postérieure à l'établissement du Groupe spécial et  2) les risques pour l'environnement mentionnés dans la NIMP n° 11 "vis[aient] [.] [simplement] à rendre compte du Protocole sur la biosécurité".  Les CE se trompent doublement.

133. Premièrement, en ce qui concerne la datation de son document, la CIPV a aussi avancé l'interprétation voulant que l'expression "organisme nuisible" (parasite) s'appliquait aux organismes qui avaient des effets indirects sur les végétaux dans la NIMP n° 11, Rev 1, Analyse du risque phytosanitaire pour les organismes de quarantaine incluant l'analyse des risques pour l'environnement, avril 2003, soit avant la date d'établissement du Groupe spécial.  L'annexe 1 de ce document était libellée comme suit:

"COMMENTAIRES SUR LE CHAMP D'APPLICATION DE LA CIPV EN CE QUI CONCERNE LES RISQUES POUR L'ENVIRONNEMENT

"L'ensemble des organismes nuisibles couverts par la CIPV s'étend au-delà des organismes nuisibles qui affectent directement les plantes cultivées.  La définition donnée par la CIPV du terme organisme nuisible inclut les adventices et autres espèces qui ont des effets indirects sur les végétaux, et la Convention s'applique à la protection de la flore sauvage.  Le champ d'application de la CIPV s'étend également aux organismes qui sont nuisibles parce qu'ils:

-
affectent directement les plantes non cultivées/non gérées
L'introduction de ces organismes nuisibles peut avoir des conséquences commerciales minimes, de sorte qu'ils sont moins susceptibles d'être évalués, d'être réglementés et/ou de faire l'objet d'une lutte officielle.  La graphiose de l'orme (Ophiostoma novo‑ulmi) est un exemple de ce type d'organismes

-
affectent les végétaux indirectement
Outre les organismes nuisibles qui affectent directement les plantes-hôtes, il y a ceux qui comme la plupart des adventices ou plantes envahissantes, affectent les végétaux principalement par d'autres effets, tels que la compétition (par exemple, pour les plantes cultivées, chardon des champs (Cirsium arvense) [adventice des cultures agricoles] ou, pour les plantes non cultivées/non gérées, salicaire à feuilles d'hysope (Lythrum salicaria) [compétiteur dans les habitats naturels et semi-naturels]).  

-
affectent les végétaux indirectement par leurs effets sur d'autres organismes
Certains organismes nuisibles peuvent affecter principalement d'autres organismes mais avoir de ce fait des effets négatifs sur les espèces végétales, ou sur la santé des végétaux dans les habitats et les écosystèmes.  Les parasites d'organismes utiles, tels que les agents de lutte biologique, en sont des exemples."

134. De la même manière, le document de la CIPV indique clairement à un autre endroit qu'une partie de l'évaluation du point de savoir si un organisme est un organisme de quarantaine comprend un examen des effets tant directs qu'indirects de l'organisme.
  Par exemple, la section 2.3.1.1, "Effets directs de l'organisme nuisible", dispose ce qui suit:

"Dans le cas de l'analyse des risques pour l'environnement, des exemples d'effets directs des organismes nuisibles sur les végétaux, et de conséquences sur l'environnement, susceptibles d'être considérés incluent:

-
la réduction d'espèces végétales clé;
-
la réduction d'espèces végétales qui sont des composantes majeures des écosystèmes (en termes d'abondance ou de taille), et d'espèces végétales indigènes menacées (y compris des effets à un niveau taxonomique inférieur à l'espèce lorsqu'il existe des indications que ces effets sont significatifs);
-
la réduction significative, le déplacement ou l'élimination d'autres espèces végétales.

L'estimation de la zone potentiellement menacée doit se rapporter à ces effets." 

135. Il n'y a pas non plus de fondement au deuxième argument des CE – à savoir que les risques pour l'environnement mentionnés dans la NIMP n° 11 "vis[aient] [.] [simplement] à rendre compte du Protocole sur la biosécurité".  En fait, la version précédente de la NIMP n° 11 (Rev.1), celle de 2003, ne traitait même pas expressément des organismes biotechnologiques.  En conséquence, il n'y a pas de raison de croire que l'inclusion dans la NIMP n° 11 des effets directs et indirects d'un organisme sur l'environnement était liée à l'adoption du Protocole.  

120.
En ce qui concerne l'Annexe A 1) d) de l'Accord SPS, veuillez répondre aux questions suivantes:

a)
Quel est le sens de l'expression "d'autres dommages"?  
b)
Le terme "autres" indique-t-il que l'Annexe A 1 a) à c) vise également les "dommages"?  Dans l'affirmative, l'expression "d'autres dommages" vise‑t‑elle les dommages subis par les plantes, les animaux ou les personnes autres que les dommages pour leur "vie ou santé" ou leur "préservation"?  Veuillez donner des exemples.

c)
L'expression "d'autres dommages" est‑elle limitée aux dommages subis par les plantes, les animaux ou les personnes?  Dans la négative, veuillez donner des exemples.

136. Dans leur réponse à la question n° 120, les CE avancent de nouveau l'affirmation non étayée 
– et indéfendable – que "les dommages environnementaux ne sont pas couverts par l'Accord SPS".
  Ainsi que l'ont auparavant indiqué les États‑Unis, l'Accord SPS ne prévoit pas une telle exclusion des dommages environnementaux.  Au contraire, l'Accord SPS dispose expressément qu'aux fins des définitions figurant à l'Annexe A, "le terme "animaux" englobe les poissons et la faune sauvage;  [et] le terme "végétaux" englobe les forêts et la flore sauvage".
 

137. Dans leur réponse, les CE citent pour la première fois un projet de texte de l'Accord SPS remontant à la fin de 1990, et elles font valoir que les différences entre ce projet de texte et le texte final de l'Accord SPS corroborent leur point de vue concernant une prétendue exclusion des dommages environnementaux.  En premier lieu, les États‑Unis font observer que dans le cas où, comme en l'occurrence, le texte de l'Accord couvre explicitement les dommages causés à la flore et à la faune sauvages, il n'y a aucune ambiguïté et qu'il n'y a donc pas lieu d'examiner l'historique de la négociation pour déterminer si les dommages causés à la flore et à la faune sauvages entrent dans le champ de l'Accord SPS.
  Cela dit, la référence faite par les CE à l'historique de la négociation est incomplète et de nature à induire en erreur, et n'étaye d'aucune façon leur affirmation.  

138. La référence que font les CE au projet de texte de la fin de 1990 ne comprend aucune note de bas de page, aucun numéro de document et aucune pièce.
  Cependant, sur la base des citations reproduites dans leur communication, les CE font apparemment référence au document intitulé "Groupe de négociation sur l'agriculture:   SEQ CHAPTER \h \r 1Groupe de travail des réglementations et obstacles sanitaires et phytosanitaires;  Projet de texte sur les mesures sanitaires et phytosanitaires", MTN.GNG/NG5/WGSP/7 (20 novembre 1990).  La note de couverture de ce document comprend le libellé suivant que citent les CE:  "les crochets de la Note relative à la définition 1 et de la définition 4 (annexe A) sont tous liés à la question de savoir si cet accord devrait ou non s'appliquer aux mesures prises pour protéger les animaux et l'environnement, ainsi que les intérêts et préoccupations des consommateurs".  

139. Les CE poursuivent en affirmant ce qui suit:  "Le texte entre crochets (qui comprenait une référence à l'environnement) a disparu du texte final de l'Accord, ainsi que nous le savons tous.  En conséquence, les dommages environnementaux en soi n'entrent pas dans le champ de l'Accord SPS."  Mais ce que les CE n'expliquent pas, c'est justement ce que renfermait le "texte entre crochets".  Par conséquent, et tel qu'indiqué ci-dessous, les affirmations des CE sont totalement dénuées de fondement.

140. Le "texte entre crochets" dont il est question ci-dessus comprend en fait deux membres de phrase différents.  Ces deux membres de phrase sont mentionnés dans le paragraphe final de la définition de l'expression "Mesure sanitaire ou phytosanitaire" figurant à l'Annexe A 1) (c'est-à-dire dans le paragraphe suivant les paragraphes identifiés par les lettres a) à d) – un paragraphe qui (sous sa forme finale) décrit des types de mesures – telles que l'étiquetage et les quarantaines – plutôt que des types de risques particuliers.
  L'un des membres de phrase entre crochets aurait expressément inclus le bien-être des animaux, l'environnement, et les intérêts et préoccupations des consommateurs.
  Le deuxième membre de phrase entre crochets aurait expressément exclu ces questions.
 

141. Dans le texte final de l'Accord SPS, les propositions d'une inclusion explicite et d'une exclusion explicite des préoccupations relatives à l'environnement et au bien-être des animaux ont été mises de côté.  Par conséquent, contrairement aux affirmations des CE, ce changement n'est pas le moins du monde révélateur de la question de savoir si les rédacteurs de l'Accord entendaient inclure ou exclure les questions d'environnement.  Par ailleurs, ce changement pourrait corroborer une interprétation voulant que les rédacteurs aient décidé de laisser tomber le dernier paragraphe de l'Annexe A 1) pour mentionner des types de mesures (telles que l'étiquetage et les quarantaines) et insérer les types de risques couverts dans les paragraphes identifiés par les lettres a à d.  
142. En outre, les CE ne mentionnent pas un changement plus pertinent et important entre le projet de texte de la fin 1990 et le texte final de l'Accord SPS.  Le projet de texte de la fin de 1990 ne comprenait pas la note de bas de page 4, qui définit le terme "animaux" comme englobant la faune sauvage et le terme "végétaux" comme englobant la flore sauvage.  Le fait que ces éclaircissements aient été ajoutés au texte signifie que les rédacteurs ont en fait pris en compte la question des dommages environnementaux et qu'ils ont délibérément et expressément décidé d'inclure les dommages causés à la flore et faune sauvages dans le champ de l'Accord SPS.  Par conséquent, contrairement à ce que prétendent les CE, l'historique de la négociation de l'Accord SPS ne corrobore pas leur affirmation selon laquelle l'Accord SPS ne visait pas à inclure les dommages causés à l'environnement.
  

Pour les Communautés européennes:

135.
Au paragraphe 52 des réponses des CE aux questions du Groupe spécial (16 juin 2004), il est indiqué que "depuis la fin des années 80, les institutions communautaires sont tenues de fournir une explication des raisons pour lesquelles elles ne suivent pas l'avis rendu par le comité scientifique spécifique compétent pour la question à l'examen".  Ces explications sont-elles rendues publiques ou communiquées à l'auteur de la notification concerné?
143. Les États‑Unis font observer que la réponse des CE à cette question – à savoir, "oui" – doit être plus développée que ne l'ont fait les CE pour ne pas laisser une fausse impression.  Dans le contexte du présent différend, la situation à laquelle il est fait référence dans cette question se présente lorsque des États membres continuent de s'opposer à l'approbation de demandes concernant des produits biotechnologiques après que ces demandes ont fait l'objet d'évaluations positives par des comités scientifiques communautaires.  Ainsi que le montrent les historiques des produits des CE, dans bon nombre de cas, des États membres ont demandé des renseignements additionnels sans fournir d'explications (publiques ou autres) des raisons pour lesquelles ils n'acceptaient pas l'évaluation positive du comité scientifique.  

144. Peut-être que leur réponse voulait dire que si les CE avaient effectivement rendu une décision finale sur une demande concernant un produit biotechnologique pendant la période d'octobre 1998 à août 2003 – au lieu d'imposer un moratoire visant les décisions finales – l'institution concernée des CE aurait dû rendre une décision motivée si cette décision avait dérogé à l'avis du comité scientifique communautaire.  

136.
Dans le contexte du paragraphe 195 des réponses des CE aux questions du Groupe spécial (16 juin 2004), les CE maintiennent-elles que le niveau de protection approprié qui pourrait être pertinent pour une action définitive est différent du niveau de protection approprié qui serait pertinent pour une mesure provisoire prise en présence de preuves scientifiques insuffisantes?  
145. Les États‑Unis tiennent à formuler deux observations au sujet de la réponse des CE à cette question.  Premièrement, la réponse des CE suppose que les États membres des CE et les CE elles‑mêmes ont adopté des niveaux de protection différents.  Or, il n'y a rien dans les renseignements versés au dossier qui permette d'étayer cette affirmation des CE.  En fait, lorsque le Groupe spécial a demandé aux CE dans la question n° 162 de donner des précisions sur toute soi-disant différence entre les niveaux de protection, les CE n'ont pas donné de réponse précise et elles n'ont pas expliqué pourquoi les États membres des CE pourraient avoir un niveau de protection différent de celui adopté par les CE elles-mêmes.  Les CE ont plutôt seulement affirmé ce qui suit:  

"Il n'est pas possible de décrire un "niveau de protection approprié" en termes généraux.  Il ressort clairement des conditions des mesures mentionnées ci-dessus qu'elles cherchent à obtenir un niveau de protection élevé."
 

146. Deuxièmement, les CE semblent dire que le niveau de protection approprié que visent à obtenir les mesures provisoires peut différer de celui recherché par d'autres mesures (non provisoires).  Les États‑Unis ne parviennent pas à trouver un fondement logique ou textuel dans l'Accord SPS qui permette d'avancer une telle affirmation.  Les Membres doivent choisir un niveau approprié de protection, et ils doivent ensuite faire en sorte que les mesures adoptées pour atteindre ce niveau "ne soient pas plus restrictives pour le commerce qu'il n'est requis pour obtenir le niveau de protection sanitaire ou phytosanitaire qu'ils jugent approprié".
 

Pour toutes les parties:

140.
S'agissant 1) des normes n° 192 et 193 du Codex, 2) de la CIPV et 3) de la NIMP n° 11:

a)
S'agit-il de "règle[s] de droit international applicable[s] dans les relations entre les parties [au présent différend]" au sens de l'article 31.3 de la Convention de Vienne sur le droit des traités?  
b)
Peuvent-elles être utilisées comme éléments de preuve factuels additionnels du sens ordinaire des termes figurant à l'Annexe A de l'Accord SPS, comme les États‑Unis semblent le suggérer dans leur réfutation, au paragraphe 6 de la pièce jointe n° II?  (Les États‑Unis sont invités à fournir des détails sur leur déclaration figurant au paragraphe 6.) 
147. Prière de se reporter aux observations formulées ci-dessus par les États‑Unis concernant la question n° 119.  

141.
S'agissant de l'Annexe B 1) de l'Accord SPS, prière de répondre aux questions suivantes:

a)
L'expression "réglementations sanitaires et phytosanitaires" vise-t-elle les décisions administratives qui ont trait au fonctionnement des procédures d'approbation et qui sont généralement applicables?  
b)
L'expression "réglementations sanitaires et phytosanitaires qui auront été adoptées" peut-elle être interprétée comme englobant également les réglementations sanitaires et phytosanitaires qui auront été adoptées de facto (par exemple les décisions généralement applicables qui ont été prises de manière informelle et n'ont pas été enregistrées)?  
148. La réponse des CE à cette question – à savoir qu'une mesure telle que le moratoire sur les approbations de produits biotechnologiques ne peut pas être "adoptée[.] de facto" (ainsi que l'expression "de facto" est employée dans la question) – est totalement dénuée de fondement.  Toute l'argumentation des CE repose sur leur affirmation non étayée voulant que le mot "adoptées" dénote l'existence d'une certaine sorte de "contexte formel".
  L'affirmation des CE ne repose sur rien.  Les sens ordinaires du verbe "adopt" (adopter) sont "choose for one's own practice, take up" (faire sien en choisissant, retenir);  ou "approve, accept" (approuver, accepter).
  Il n'y a rien dans l'emploi normal du verbe "adopter" qui suppose l'existence d'un "contexte formel".  Les CE n'ont donc avancé aucune raison pour laquelle une mesure telle que le moratoire – qui a été adopté et appliqué à toutes les demandes en souffrance concernant des produits biotechnologiques – ne puisse pas être "adoptée," ainsi que ce terme est employé à l'Annexe B de l'Accord SPS.  

149. Les États‑Unis prennent aussi note de la déclaration des CE selon laquelle "les Communautés européennes ne peuvent que répéter qu'il n'est pas possible, dans la juridiction communautaire, d'adopter un acte ayant des effets juridiques qui n'ait "pas été enregistré[.]".
  La propre allégation des CE voulant qu'elles aient adopté une "approche intermédiaire" vient toutefois contredire directement cette affirmation.  Comme elles l'ont indiqué, dans le cadre de cette approche, les CE n'approuveraient pas de produits à moins que ces produits ne satisfassent aux critères d'une nouvelle législation n'ayant pas encore été adoptée (et la modification des critères d'approbation est certainement un acte ayant un "effet juridique").  Or, s'il semble que cette approche n'ait pas été "enregistrée" – elle n'a certainement jamais été publiée dans le journal officiel des CE ni notifiée à l'OMC.  

144.
Le Groupe spécial note qu'un certain nombre de produits contenant les mêmes modifications transgéniques que les produits en cause dans le présent différend ont été précédemment approuvés par les Communautés européennes avant juillet 1998 (par exemple, le colza tolérant au glufosinate d'ammonium (MS1, RF1) et (MS1, RF2);  le colza tolérant au glufosinate d'ammonium (Topas 19/2);  le maïs tolérant au glufosinate d'ammonium (T25);  le maïs exprimant le gène Bt Cry1A(b) (MON 810);  le maïs tolérant au glufosinate d'ammonium et exprimant le gène Bt Cry1A(b) (Bt-11);  les fèves de soja tolérantes au glyphosate;  la chicorée tolérante au glufosinate d'ammonium;  le maïs Roundup Ready (NK603).  Dans quelle mesure et comment les précédentes évaluations des risques potentiels pour la santé des personnes et des animaux et pour la préservation des végétaux et/ou pour l'environnement liés à ces modifications transgéniques ont-elles été prises en considération dans l'évaluation des risques potentiels découlant des produits en cause soumis au Groupe spécial?  
150. Les États‑Unis tiennent à indiquer qu'ils ne souscrivent pas à l'allégation des CE selon laquelle "tel que mentionné dans des communications précédentes des CE et confirmé par Mme Nutti à l'audience, la compréhension du concept de l'équivalence substantielle a considérablement évolué depuis 1998".
  Les CE n'ont pas établi, comme elles le donnent à entendre, que "l'équivalence substantielle [était] reconnu[e] comme une évaluation des risques en soi".  De la même manière, les États‑Unis n'ont pas cru comprendre que Mme Nutti appuyait cette allégation, ni qu'elle souscrivait à l'allégation plus générale des CE selon laquelle "la compréhension du concept de l'équivalence substantielle [avait] considérablement évolué depuis 1998".

154.
Aux paragraphes 27 et 30 de la deuxième déclaration orale des Communautés européennes, il est fait référence aux préoccupations concernant les "prescriptions réglementaires n'entrant pas dans le cadre du présent différend (traçabilité et étiquetage)".  Les Communautés européennes sont-elles d'avis que tout retard qui pourrait être survenu parce que des États membres ont invoqué la nécessité d'une législation sur la traçabilité, l'étiquetage et la coexistence était justifié?  Pourquoi?  
151. La réponse donnée par les CE à cette question n'est pas logique et n'a aucun fondement juridique ou factuel.  La réponse intégrale des CE est la suivante:

"En faisant référence aux "prescriptions réglementaires n'entrant pas dans le cadre du présent différend (traçabilité et étiquetage)", les Communautés européennes faisaient référence au fait que les plaignants n'avaient pas allégué que les prescriptions relatives à la traçabilité et l'étiquetage énoncées dans la législation sur les OGM étaient injustifiées.  En conséquence, les retards résultant de la nécessité de satisfaire à ces prescriptions ne peuvent pas être considérés comme "injustifiés" ou contraires aux Accords de l'OMC."
 

152. Premièrement, les CE ont raison de dire que dans le présent différend, les États‑Unis n'ont pas contesté les prescriptions spécifiques énoncées dans la législation relative à la traçabilité et l'étiquetage.  Les CE n'ont toutefois pas indiqué quelle pouvait être la pertinence des prescriptions particulières de cette législation pour le présent différend.  La législation relative à la traçabilité et l'étiquetage n'était même pas en vigueur avant avril 2004 – soit huit mois après l'établissement du mandat du présent groupe spécial.  Par ailleurs, les CE ont démenti avoir retardé leurs décisions finales sur les approbations de produits jusqu'à l'entrée en vigueur de cette législation.  

153. Deuxièmement, dans la mesure où les CE font valoir qu'elles étaient en droit d'adopter un moratoire jusqu'à ce que la législation relative à la traçabilité et l'étiquetage entre en vigueur en avril 2004, les États‑Unis estiment qu'un tel retard serait effectivement "injustifié" au titre de l'Annexe C de l'Accord SPS.  Ainsi que l'ont expliqué les États‑Unis dans leur réponse à la question n° 173, la législation soi-disant inadéquate d'un Membre ne saurait l'exempter de ses obligations SPS, y compris de l'obligation au titre de l'Annexe C 1) A) d'engager et d'achever les procédures d'homologation sans "retard injustifié".  

158.
Au paragraphe 313 des réponses des CE aux questions du Groupe spécial (16 juin 2004), les Communautés européennes indiquent que l'absence du consentement final de l'autorité compétente principale ne signifie pas que le demandeur n'est pas autorisé à mettre le produit sur le marché.  Le produit en cause (canola/colza oléagineux MS1/RF1 et MS1/RF2) a-t-il été vendu dans l'ensemble de la Communauté européenne, y compris en France, et, dans la négative, pourquoi?  
154. Il est étonnant que les CE affirment que le canola/colza oléagineux MS1/RF1 et MS1/RF2 ait été approuvé pour la vente dans les CE.  Ainsi que l'ont expliqué les plaignants, la législation des CE relative à la dissémination volontaire dispose clairement que l'autorité compétente principale doit prendre la décision finale de mettre le produit sur le marché.
  Les États‑Unis font aussi observer que les propres documents officiels des CE sur le statut des demandes d'approbation de produits biotechnologiques montrent que la France n'a pas pris la décision finale de mettre le produit sur le marché.
 

160.
Quelle est la situation actuelle des mesures de sauvegarde appliquées par l'Italie au maïs Bt11, MON 809, MON 810 et T-25?  Si ces produits sont maintenant autorisés à la commercialisation en Italie, depuis quand cette commercialisation est-elle autorisée?
155. Les États‑Unis ne comprennent pas l'affirmation des CE voulant que la mesure de sauvegarde adoptée par l'Italie ait été abolie en juillet 2004.
  Au contraire, les États‑Unis croient savoir que la mesure de sauvegarde est restée en vigueur jusqu'en novembre 2004, parce qu'à cette époque elle était visée par un jugement du Tribunal administratif régional.
  Les États‑Unis relèvent en outre que même si le Tribunal a ordonné l'annulation de la mesure de sauvegarde, ils ne disposent d'aucun renseignement indiquant que le gouvernement italien a effectivement mis en œuvre l'ordonnance du tribunal et annulé la mesure de sauvegarde.

156. Quoi qu'il en soit, le fait principal demeure toutefois que la mesure de sauvegarde de l'Italie était en vigueur au moment de l'établissement du Groupe spécial en août 2003.  Ainsi qu'ils l'ont indiqué précédemment, les États‑Unis estiment que le Groupe spécial devrait formuler des constatations sur les mesures des CE en vigueur en août 2003.  Le Mémorandum d'accord envisage des procédures séparées pour déterminer si une mesure dont il a été constaté qu'elle était incompatible avec les obligations d'un Membre dans le cadre de l'OMC demeure en vigueur ou a été mise en conformité avec les dispositions d'un accord visé.  

Pour l'Argentine, les Communautés européennes et les États‑Unis:

169.
S'agissant des mesures de sauvegarde invoquées pour le maïs Bt-176, veuillez indiquer les preuves scientifiques sur lesquelles les préoccupations exprimées par l'Autriche et l'Allemagne en ce qui concerne les effets néfastes potentiels sur les organismes non ciblés étaient fondées (août 2003).  
157. Les États‑Unis tiennent à formuler trois observations sur la réponse des CE à la question n° 169.  

158. Premièrement, dans leur réponse, les CE disent qu'elles "résument de nouveau" les raisons données par l'Autriche et l'Allemagne pour adopter ces sauvegardes.  Or c'est dans leur réponse du 7 mars 2005 à la question n° 169, que les CE exposent dans le détail pour la première fois dans le présent différend les prétendues justifications des mesures de sauvegarde des États membres.  

159. Deuxièmement, les CE n'affirment pas que les justifications avancées par l'Autriche et l'Allemagne sont en fait justifiées
, ni qu'elles sont à la base d'une interdiction visant le produit (comme cela serait nécessaire pour une telle mesure au titre des obligations énoncées dans l'Accord SPS).  Il est compréhensible que les CE se gardent de formuler de telles allégations étant donné que la Commission elle-même n'approuvait pas les décisions prises par les États membres d'adopter des sauvegardes.  En outre, les CE ne contestent pas que leurs propres comités scientifiques aient examiné et rejeté toutes les justifications avancées par les États membres.  Les CE n'abordent pas non plus le point de savoir si, ou comment, l'analyse de leurs propres comités scientifiques était d'une quelconque façon inadéquate.  

160. Troisièmement, les CE ne traitent pas de la question de savoir si les États membres se sont efforcés "d'obtenir les renseignements additionnels nécessaires pour procéder à une évaluation plus objective du risque" ou "[ont] examin[é] en conséquence la mesure sanitaire ou phytosanitaire dans un délai raisonnable", ainsi que le prescrit l'article 5:7.  Les CE n'examinent pas non plus la question de savoir s'il y aurait pu y avoir des mesures moins restrictives pour le commerce (comme des mesures autres que des interdictions complètes visant le produit) qui auraient permis de répondre aux préoccupations exprimées par les États membres.  Par exemple, les préoccupations des États membres concernent les prétendus risques associés à la culture, mais les sauvegardes interdisent toutes les utilisations de produits biotechnologiques, y compris l'importation et la transformation.  

161. Par conséquent, bien qu'elles aient exposé pour la première fois les prétendues justifications des mesures de sauvegarde de certains États membres, les CE n'ont pas entrepris de développer les renseignements et les arguments dont aurait besoin le Groupe spécial pour examiner une allégation selon laquelle ces sauvegardes satisfont à toutes les prescriptions de l'article 5:7.  Les renseignements les plus pertinents versés au dossier restent plutôt le fait que les propres comités scientifiques des CE ont constaté que les preuves scientifiques étaient suffisantes pour achever les évaluations des risques, que ces comités ont effectué des évaluations positives, et qu'ils ont examiné et rejeté les justifications avancées par les États membres relativement aux mesures de sauvegarde.  

Pour toutes les parties:

170.
S'agissant de la Directive CE 2001/18, annexe II, section C.2.1, veuillez indiquer pour chacun des effets néfastes potentiels des OGM qui sont énumérés si les mesures appliquées pour prévenir ou minimiser de tels effets entrent dans le champ de l'Annexe A 1) de l'Accord SPS et, dans l'affirmative, pourquoi.  Les parties sont également invitées à traiter la section D en tenant compte de la même question.  

162. Prière de se reporter aux observations formulées ci-dessus par les États‑Unis concernant la question n° 119.  

Pour l'Argentine, les États‑Unis et les Communautés européennes:
176.
S'agissant de la mesure de sauvegarde appliquée par l'Autriche au maïs Bt-176, prière de formuler des observations concernant la référence faite dans la pièce EC-158, pièce jointe n° 7, à l'insuffisance des prescriptions en matière d'étiquetage énoncées dans la Décision de la Commission ayant trait au produit pertinent.  En particulier, sur quoi se fonde la préoccupation exprimée au sujet de l'insuffisance de l'étiquetage (par exemple sécurité sanitaire des aliments, information des consommateurs, etc.) et en quoi la question de l'étiquetage affecte-t-elle l'analyse de la question de savoir si la mesure de sauvegarde de l'Autriche entre dans le champ de l'Accord SPS et/ou de l'Accord OTC?
163. La réponse des CE concernant le motif avancé par l'Autriche pour exiger l'étiquetage des aliments n'est pas étayée par les pièces versées au dossier.  Le raisonnement des CE est le suivant:

"La deuxième préoccupation (l'étiquetage insuffisant pour renseigner effectivement et exactement le consommateur) est aussi une question qui est indépendante d'une quelconque composante du processus d'analyse des risques et qui n'y est pas liée, et qui permet de faire face à tout risque pour la santé et la vie des personnes et des animaux ou la préservation des végétaux qui pourrait être en cause dans la mesure provisoire de l'Autriche." 

"De fait, la Décision de la Commission concernant ce produit dit ce qui suit (cinquième considérant, sixième point):  "rien, sur le plan de la sécurité, ne justifie l'indication, sur l'étiquette, que le produit a été obtenu grâce à des techniques de modification génétique"."
 

164. Il est certain que la Commission a constaté que rien ne justifiait qu'il fallait étiqueter le produit pour des raisons de sécurité alimentaire.  Mais dans sa question, le Groupe spécial voulait savoir pourquoi l'Autriche demandait un étiquetage additionnel.  L'Autriche n'était bien entendu pas d'accord avec la Commission sur de nombreux points – et c'est pourquoi elle a adopté la sauvegarde.  Et, ainsi que l'ont indiqué les États‑Unis dans leur réponse à cette même question, la note de l'Autriche fait effectivement mention d'une préoccupation de l'Autriche concernant les prétendus risques pour la santé des personnes posés par les gènes marqueurs de résistance aux antibiotiques.  Les CE ne s'appuient donc sur rien pour affirmer que les préoccupations de l'Autriche n'étaient pas liées aux prétendus risques pour la santé des personnes.  

200.
Pour ce qui est du paragraphe 20 de leur deuxième déclaration orale (concernant le coton Bt 531), les Communautés européennes affirment‑elles qu'il est formellement exigé du demandeur qu'il présente les renseignements en question ou qu'il lui est formellement demandé de le faire?  Dans l'affirmative, veuillez fournir une justification.  
165. Le problème avec le coton Bt 531 est que le Comité de réglementation a voté sur la demande en février 1999 et qu'il n'a pas pu obtenir une majorité qualifiée pour l'approuver ou la refuser;  que les CE n'ont pas suivi leurs propres procédures en transmettant ensuite la demande au Conseil et, s'il y avait lieu, à la Commission, pour décision finale;  et que la demande a ensuite traîné pendant plus de trois ans, sans autre activité que de prétendues "consultations interservices", jusqu'à sa mise à jour au début de 2003 pour répondre aux exigences de la Directive 2001/18.
  Ce retard, ainsi que l'ont indiqué les États‑Unis, est un exemple clair de l'application par les CE de leur moratoire visant un produit qui, au titre du droit communautaire, aurait dû faire rapidement l'objet d'une décision finale.  

166. À la deuxième réunion de fond, les CE ont cherché à justifier ce très long retard en alléguant qu'il existait en fait des demandes de renseignements en suspens qui justifiaient le retard de plus de trois ans, et que les États membres avaient fait mention de ces demandes de renseignements dans leurs observations lors du vote du Comité de réglementation.  

167. Dans leur réponse à la question n° 200, les CE reviennent maintenant sur cette affirmation.  En particulier, les CE allèguent que dans leur déclaration orale, elles avaient seulement voulu dire que les objections formulées par les États membres avant "février 1999" – c'est-à-dire avant le vote du Comité de réglementation – avaient été transmises au demandeur.  Les États‑Unis sont heureux de constater que les CE ne soutiennent plus qu'une non-décision au Comité de réglementation équivaut à une demande de renseignements.  En fait, à d'autres endroits dans leurs réponses, les CE disent que la procédure de vote du Comité de réglementation ne peut pas faire office de demande de renseignements:

"Le rôle d'un comité de réglementation est de voter sur une proposition de décision présentée par la Commission.  Il ne peut pas lui-même présenter de décision ni modifier la décision proposée par la Commission.  De même, il ne dispose pas lui‑même du pouvoir de demander d'autres renseignements au demandeur.  Si le Comité de réglementation ne souscrit pas à la proposition de la Commission, la procédure se rend au niveau supérieur."

Ayant renoncé à leur argument selon lequel le vote du Comité de réglementation faisait office de demande de renseignements additionnels, les CE n'ont simplement aucune raison d'alléguer que le retard de plus de trois ans pour examiner le coton Bt 531 était justifié.  La seule explication de ce retard se trouve dans la décision des CE d'adopter un moratoire visant les décisions finales sur les demandes concernant des produits biotechnologiques.
ANNEXE F-4

RÉPONSES DU CANADA AUX QUESTIONS POSÉES 

PAR LE GROUPE SPÉCIAL DANS LE CONTEXTE 

DE LA DEUXIÈME RÉUNION DE FOND 
7 MARS 2005
Pour toutes les parties:

119.
S'agissant de la pièce US-123 (reproduite au paragraphe 9 de la pièce jointe n° II de la réfutation des États-Unis), la mention dans la NIMP n° 11 des expressions "affectent les végétaux indirectement [...] par d'autres effets, tels que la compétition" (page 33) et "la réduction significative, le déplacement ou l'élimination d'autres espèces végétales" (page 21) corrobore-t-elle la vue selon laquelle le terme "nuisible" figurant dans la définition de l'expression "organisme nuisible" (parasite) donnée par la CIPV ("toute espèce, souche ou biotype de végétal, d'animal ou d'agent pathogène nuisible pour les végétaux ou produits végétaux") devrait faire l'objet d'une interprétation large?  

168. Oui.  Les mentions dans la NIMP n° 11 corroborent la vue selon laquelle le terme "nuisible" figurant dans la définition de l'expression "organisme nuisible" (parasite) donnée par la CIPV devrait faire l'objet d'une interprétation large.  Pour sa part, l'interprétation large donnée au terme "organisme nuisible" (parasite) dans la NIMP n° 11 confirme que le sens ordinaire du terme "parasite" (organisme nuisible) dans l'Accord SPS, dans son contexte et à la lumière de l'objet et du but dudit accord, devrait faire l'objet d'une interprétation large.  Une telle interprétation large est compatible avec la définition du terme "parasite" (organisme nuisible) donnée dans l'Accord SPS, qui y est défini pour englober les "mauvaises herbes".  Les mentions dans la NIMP n° 11 qui sont citées dans la question du Groupe spécial sont des exemples du type de dommage qui peut être causé à la préservation des végétaux par des mauvaises herbes ou d'autres phytoparasites envahissants.

169. Cela dit, pour pouvoir qualifier une chose d'"organisme nuisible" (parasite) aux fins de la NIMP n° 11, il faut qu'elle soit "nuisible" pour les végétaux et les produits végétaux au sens où elle cause, soit directement soit indirectement, un dommage pour la préservation des végétaux.  De la même manière, à la lumière de l'objet et du but de l'Accord SPS, pour qu'une chose soit considérée comme un "parasite" (organisme nuisible) aux fins de l'Accord SPS, il faut qu'elle soit "nuisible" pour les végétaux, les animaux ou les personnes au sens où elle cause, soit directement soit indirectement, un dommage à la santé et la vie.  La présence d'une semence ou culture biotechnologique ne serait pas "nuisible" pour les végétaux ou les produits végétaux simplement parce que cette présence a causé une perte économique résultant d'une restriction juridique imposée à la commercialisation d'un produit.  Une telle perte économique est la conséquence de la décision d'imposer des seuils arbitraires au mélange de produits transgéniques et non transgéniques – décision qui concerne la commercialisation d'un produit plutôt que la préservation des végétaux.

170. Le Canada tient à répondre par anticipation à la question n° 140 du Groupe spécial concernant la pertinence de la CIPV et de la NIMP n° 11 pour l'interprétation du terme "parasite" (organisme nuisible) figurant dans l'Accord SPS.  Le Canada relève que le texte révisé de 1997 de la CIPV ("CIPV 1997"), qui contient la définition du terme "organisme nuisible" (parasite) mentionné ci‑dessus dans la question n° 119 du Groupe spécial, n'est pas encore en vigueur, du fait que les deux tiers requis des parties contractantes de la CIPV n'ont pas encore déposé leurs instruments d'acceptation des amendements à la CIPV, ainsi que le stipule la CIPV 1997.
  Par conséquent, la CIPV 1997 ne peut pas être considérée comme une "règle[] du droit international" aux termes de l'article 31 3) c) de la Convention de Vienne sur le droit des traités.  Si la CIPV doit être considérée comme une "règle[] du droit international", c'est sa version de 1979 qui doit être considérée comme telle.

171. Cela dit, la NIMP n° 11 incorpore la définition à jour du terme "organisme nuisible" (parasite) qui est employée dans la CIPV.
  Ainsi que l'indique le Canada dans sa réponse à la question n° 140, la NIMP n° 11 peut être considérée comme un moyen complémentaire d'interprétation des termes figurant dans l'Accord SPS, conformément à l'article 32 de la Convention de Vienne.  Bien que la CIPV 1997 ne soit pas encore en vigueur, il serait néanmoins compatible avec l'objet et le but de l'Accord SPS de considérer la version à jour de la définition du terme "organisme nuisible" (parasite) comme un moyen complémentaire d'interprétation étant donné que la NIMP n° 11 a été approuvée par la Commission intérimaire des mesures phytosanitaires en tant que norme phytosanitaire internationale.

120.
En ce qui concerne l'Annexe A 1) d) de l'Accord SPS, veuillez répondre aux questions suivantes:


a)
Quel est le sens de l'expression "d'autres dommages"?  


b)
Le terme "autres" indique-t-il que l'Annexe A 1 a) à c) vise également les "dommages"?  Dans l'affirmative, l'expression "d'autres dommages" vise‑t‑elle les dommages subis par les plantes, les animaux ou les personnes autres que les dommages pour leur "vie ou santé" ou leur "préservation"?  Veuillez donner des exemples.  


c)
L'expression "d'autres dommages" est‑elle limitée aux dommages subis par les plantes, les animaux ou les personnes?  Dans la négative, veuillez donner des exemples.  

172. Comme les réponses aux trois questions ci-dessus se recoupent, le Canada regroupera ses réponses à ces questions.

173. Le sens ordinaire du terme "dommage" est "harm done to a thing…;  esp. physical injury impairing value or usefulness"
 (tort causé à une chose …;  spec. préjudice physique nuisant à la valeur ou à l'utilité).  Le contexte du terme "dommage" comprend les définitions figurant à l'Annexe A de l'Accord SPS, en particulier la définition de l'expression "évaluation des risques", et d'autres dispositions de l'Accord, en particulier l'article 5:3.  La définition de l'expression "évaluation des risques" nécessite une évaluation à la fois de la probabilité qu'un événement se produise (par exemple, l'entrée, l'établissement ou la dissémination d'un parasite) et des "conséquences biologiques et économiques qui pourraient en résulter".  L'article 5:3 exige des Membres de l'OMC que, pour évaluer le risque pour la santé et la vie des animaux ou pour la préservation des végétaux, ils tiennent compte "du dommage potentiel en termes de perte de production ou de ventes dans le cas de l'entrée, de l'établissement ou de la dissémination d'un parasite ou d'une maladie;  des coûts de la lutte ou de l'éradication … et du rapport coût-efficacité d'autres approches qui permettraient de limiter les risques".

174. Le contexte donne donc à entendre que le terme "dommage" désigne les conséquences biologiques et économiques potentielles nuisibles ou préjudiciables qui résultent de l'apparition d'un événement.  La notion de "dommage" dans l'Accord SPS est comprise dans la notion de "risque".  Le terme "risque" fait référence à la probabilité qu'un événement se produise ainsi qu'à l'ampleur du dommage potentiel associé à cet événement.

175. Le terme "autres" laisse entendre que l'Annexe A 1) a) et c) concerne aussi le "dommage".  Mais alors que l'Annexe A 1) a) et c) comprend une évaluation de la probabilité que l'événement se produise (par exemple, entrée, établissement et dissémination de parasites ou de maladies) ainsi que tout dommage pouvant en résulter pour la santé et la vie, l'Annexe A 1) d) ne traite que des "autres dommages" qui découlent de l'entrée, de l'établissement ou de la dissémination de parasites.  L'Annexe A 1) d) présuppose qu'il a été établi que des dommages sont causés à la santé et la vie des animaux ou à la préservation des végétaux par l'entrée, l'établissement ou la dissémination de parasites.  Par conséquent, l'Annexe A 1) d) ne concerne que les "autres dommages".  

176. L'emploi du terme "autres" à l'Annexe A 1) d) donne à entendre que le type de dommage envisagé à ladite annexe est distinct du dommage causé à la santé et la vie des animaux (Annexe A 1) a)) et à la santé et la vie des personnes (Annexe A 1) c)) découlant de l'entrée, de l'établissement et de la dissémination de parasites.  Le Canada rappelle que les termes "animaux" et "végétaux" sont définis au sens large dans l'Accord SPS.
  En conséquence, bon nombre des risques pour la biodiversité ou l'environnement cités par les CE relèvent des risques pour la santé et la vie des animaux ou la préservation des végétaux qui sont envisagés à l'Annexe A 1) a).
  Pour ce qui est du deuxième volet de la question n° 120 b), le Canada ne considère pas qu'un "dommage" peut être causé aux végétaux, aux animaux ou aux personnes à moins qu'il ne soit causé un dommage à "la santé et la vie" des personnes et des animaux ou à la "préservation" des végétaux.  Compte tenu de la réponse donnée par le Canada à la question n° 119, il serait incompatible avec l'objet et le but de l'Accord SPS d'étendre la définition de dommage aux végétaux, aux animaux ou aux personnes pour englober les soi-disant dommages qui ne sont pas fondés sur le préjudice ou tort pour leur santé et leur vie ou leur préservation.  Dans ce contexte particulier, la diminution du rendement d'une culture, par suite de la concurrence d'un parasite tel qu'une adventice, serait considérée comme une atteinte à la préservation des plantes de culture.

177. Concernant la question n° 120 c), l'expression "autres dommages" ne se limite pas aux dommages subis par des végétaux, des animaux ou des personnes.  Elle comprend les dommages découlant de l'entrée, de l'établissement ou de la dissémination de parasites causés au fonctionnement de l'environnement ou de l'écosystème dans son ensemble, les dommages causés à la santé et la vie d'animaux particuliers ou à la préservation de végétaux particuliers.  Cela comprendrait, par exemple, les dommages résultant de la déstabilisation de l'écosystème, et des programmes de contrôle, d'éradication ou de gestion qu'il faudrait mettre en place advenant l'introduction d'un parasite quarantenaire, ainsi que des effets de ces programmes (par exemple, les pesticides) sur la diversité biologique.  Le Canada invite le Groupe spécial à se reporter aux paragraphes 64 et 65 de sa troisième communication écrite, qui traitent des Directives pour la compréhension de l'expression importance économique potentielle et d'autres termes apparentés, compte tenu notamment de considérations environnementales de la Commission intérimaire des mesures phytosanitaires.

178. Les exemples spécifiques des "autres dommages" peuvent comprendre:


-
les effets sur l'environnement et autres effets indésirables des mesures de lutte;


-
la capacité d'agir comme vecteur pour d'autres parasites;


-
les effets significatifs sur des zones spécifiques à environnement sensible ou des zones protégées;


-
la modification significative des processus écologiques et de la structure, de la stabilité et des processus d'un écosystème (y compris d'autres effets sur les espèces végétales, l'érosion, les modifications de la nappe phréatique, un risque accru d'incendie, le recyclage des éléments nutritifs, etc.);


-
les effets sur les usages par l'homme (qualité de l'eau, usage pour les loisirs, le tourisme, le pâturage, la chasse, la pêche);  et


-
les coûts de la restauration de l'environnement.

121.
S'agissant de l'article 5:1 de l'Accord SPS, quelles étaient les techniques d'évaluation des risques pertinentes élaborées par les organisations internationales compétentes que les Communautés européennes devaient prendre en compte pendant la période pertinente (octobre 1998 à août 2003)?  

179. Pendant la période en question (octobre 1998‑août 2003), il n'y avait pas de "techniques d'évaluation des risques pertinentes" qui avaient été élaborées par des "organisations internationales compétentes".  Bien que des lignes directrices sur l'évaluation des risques fussent en cours d'élaboration par des "organisations internationales compétentes", telles que la Commission du Codex Alimentarius (Codex), et sous les auspices de la Convention internationale pour la protection des végétaux (CIPV), pendant la période pertinente, ces lignes directrices étaient restées à l'état de projets.

180. Même si l'on supposait, pour les besoins de l'argumentation, que l'Annexe III du Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques (Protocole sur la biosécurité) constituait une "technique d'évaluation des risques pertinente" et qu'elle avait été élaborée par une "organisation internationale compétente" – et le Canada n'est d'accord avec aucune de ces deux propositions – le Protocole sur la biosécurité n'était pas en vigueur pendant la période pertinente.  Il n'est entré en vigueur que le 11 septembre 2003.

122.
Veuillez expliquer vos vues concernant la relation entre le niveau de protection jugé approprié par un Membre et l'obligation énoncée à l'article 5:1 de faire en sorte qu'une mesure soit établie sur la base d'une évaluation des risques, selon qu'il sera approprié en fonction des circonstances.  Le niveau de protection approprié est‑il pertinent pour la réalisation de l'évaluation des risques?

181. Le niveau approprié de protection n'est pas directement pertinent pour la conduite de l'évaluation des risques.  Il est toutefois pertinent une fois que l'évaluation des risques a été achevée et, à supposer qu'un risque ait été identifié, une mesure de gestion du risque doit alors être choisie.

182. C'est ce qui ressort des normes internationales pour l'évaluation des risques qui ont été élaborées, par exemple, par le Codex et sous les auspices de la CIPV.  Un examen des Principes pour l'analyse des risques liés aux aliments dérivés des biotechnologies modernes du Codex
 (Principes du Codex) montre que le niveau approprié de protection n'est pas une considération pertinente pour mener soit une évaluation de la sécurité sanitaire soit une évaluation des risques.  Par exemple, au paragraphe 10, section 3 – Principes, il est dit ce qui suit:

L'évaluation des risques comporte une évaluation de la sécurité sanitaire, qui vise à déterminer si un danger, d'ordre nutritionnel ou tout autre problème de sécurité sanitaire est présent, et dans l'affirmative, à collecter des informations sur sa nature et sa gravité ...  Si un danger nouveau ou modifié, nutritionnel ou un autre problème de sécurité sanitaire était identifié par l'évaluation des risques, les risques qui y sont associés devraient être caractérisés pour déterminer sa pertinence pour la santé humaine.

183. Il n'est pas dénué d'intérêt que dans le passage cité, qui énonce le principe fondamental concernant la conduite d'une évaluation des risques en vertu des Principes du Codex, il n'y ait aucune indication que le niveau de protection choisi par le pays effectuant l'évaluation des risques soit un facteur à prendre en considération.

184. De la même manière, la NIMP n° 11 ne mentionne aucunement que le niveau approprié de protection est un facteur ou un déterminant dans la conduite de l'évaluation du risque phytosanitaire.  C'est à l'étape 3 – Gestion du risque phytosanitaire – que la NIMP n° 11 traite du rôle des niveaux de risque acceptables.

185. Bref, ni les Principes du Codex ni la NIMP n° 11 n'étayent un argument voulant que la conduite de l'évaluation des risques soit d'une quelconque façon affectée par le niveau approprié de protection.  Au contraire, ils confirment que la conduite d'une évaluation des risques se fonde sur les informations scientifiques disponibles les meilleures et les plus complètes afin de permettre à l'évaluateur des risques d'identifier les dangers et de qualifier les risques avec la plus grande certitude possible.

186. En d'autres termes, une évaluation des risques est effectuée selon des paramètres préétablis.  Ces paramètres prennent en compte l'éventail de dangers que pourrait présenter l'activité ou le produit en question.  Conformément aux normes internationales actuelles, l'évaluateur des risques devrait avoir accès aux meilleures informations disponibles afin d'évaluer les dangers et de qualifier les risques potentiels avec la plus grande certitude possible.  L'utilité de l'évaluation des risques dépend du degré de certitude avec lequel l'évaluateur des risques peut formuler ses conclusions.  Cela est vrai quel que soit le niveau approprié de protection recherché.

187. Pour sa part, le gestionnaire des risques examine les conclusions de l'évaluation des risques à la lumière du niveau approprié de protection et, sur cette base, il choisit la mesure de gestion du risque qui devrait permettre d'atteindre ce niveau de protection.

188. Il est vrai que la première partie de la définition de l'évaluation des risques figurant au paragraphe 4 de l'Annexe A fait référence à l'"[é]valuation de la probabilité … en fonction des mesures sanitaires et phytosanitaires qui pourraient être appliquées", mais ce libellé ne veut pas dire que la conduite de l'évaluation des risques est influencée par le niveau de protection recherché.  Elle exige simplement des Membres de l'OMC qu'ils examinent l'éventail de mesures de gestion des risques disponibles à la lumière des risques qui ont été identifiés.  Le niveau de protection choisi peut influencer l'éventail des mesures de gestion des risques disponibles, mais il n'affecte pas l'identification des dangers et la qualification de tout risque en découlant.

189. En somme, le fait que le niveau de protection choisi soit bas ou élevé n'influe pas sur la nécessité pour l'évaluateur des risques de disposer d'informations suffisantes pour parvenir à une conclusion qui est la plus certaine possible.  Une évaluation des risques qui est qualifiée par une grande incertitude quant à la probabilité ou à l'ampleur des effets négatifs est moins utile pour le gestionnaire des risques, quel que soit le niveau de protection recherché, parce qu'elle est moins susceptible de prévoir avec exactitude si ce niveau de protection sera effectivement atteint.

123.
Veuillez supposer pour les besoins de l'argumentation que l'article 5:7 de l'Accord SPS prévoit une exception en ce qui concerne la nature d'un moyen de défense affirmatif:  


a)
Le Groupe spécial pourrait‑il évaluer le fond d'un tel moyen de défense sans avoir précédemment constaté l'existence d'une incompatibilité avec l'article 2:2 de l'Accord SPS?  

190. D'un point de vue technique, le Groupe spécial pourrait évaluer une mesure à la lumière de l'article 5:7 sans avoir au préalable fait une détermination sur le point de savoir si la mesure en question était incompatible avec l'article 2:2.  La première question à laquelle il faudrait répondre est toutefois celle de savoir si les preuves étaient insuffisantes pour achever une évaluation des risques.  Ce n'est que si les preuves sont insuffisantes pour achever une évaluation des risques qu'il est possible de se prévaloir de l'article 5:7 comme moyen de défense.  L'insuffisance des preuves signifie que la mesure ne peut pas être fondée sur une évaluation des risques et qu'elle est maintenue sans preuves scientifiques suffisantes.  Autrement dit, la mesure est ipso facto incompatible avec les articles 5:1 et 2:2, du moins provisoirement.  Inversement, s'il existe des preuves scientifiques suffisantes pour achever une évaluation des risques, la mesure ne peut pas bénéficier de la protection prévue par l'article 5:7, et l'analyse doit se ramener à la question de savoir si la mesure est en fait fondée sur une évaluation des risques et si elle est donc maintenue avec des preuves scientifiques suffisantes.

191. Il s'ensuit que d'un point de vue pratique, la nécessité d'évaluer sur le fond un moyen de défense au titre de l'article 5:7 ne devrait logiquement pas se présenter à moins que la partie défenderesse ne reconnaisse que sa mesure ne répond pas aux prescriptions de l'article 2:2.  C'est‑à‑dire que la partie défenderesse devrait affirmer que sa mesure a été maintenue sans preuves scientifiques suffisantes parce qu'il n'existait pas de preuves scientifiques suffisantes pour achever une évaluation des risques.  Puisqu'elle aurait invoqué l'article 5:7, il incomberait alors à la partie défenderesse d'établir prima facie que les circonstances étaient telles que les "preuves scientifiques pertinentes [étaient] insuffisantes" pour achever une évaluation des risques, et que la mesure satisfait à toutes les prescriptions de l'article 5:7.

192. Par conséquent, une incompatibilité avec les prescriptions de l'article 2:2 – que cette incompatibilité ait été reconnue par la partie défenderesse ou qu'elle ait été déterminée par le Groupe spécial à l'issue de sa propre analyse – est une indication qu'il faut se reporter à l'article 5:7 pour déterminer si la mesure ne peut pas être justifiée pour d'autres motifs.

193. Il semble clairement ressortir des approches suivies par les groupes spéciaux dans les affaires Japon – Produits agricoles II et Japon – Pommes que cette façon de procéder est correcte.  Dans ces deux affaires, la partie plaignante avait allégué une violation de l'article 2:2.  Elle n'avait dans aucun des deux cas affirmé l'existence d'une violation de l'article 5:7 dans le cadre de son allégation.  La partie défenderesse avait invoqué l'article 5:7 comme moyen de défense subsidiaire, sur la base d'une constatation faite par le Groupe spécial selon laquelle la mesure était maintenue sans preuves scientifiques suffisantes.  Dans les deux affaires, les groupes spéciaux étaient parvenus à la même conclusion, sur une base provisoire, à savoir que la mesure en question était maintenue sans preuves scientifiques suffisantes.
  Dans chaque affaire, le groupe spécial avait ensuite relevé que le Japon avait invoqué l'article 5:7 comme moyen de défense subsidiaire.  Cela veut dire que les groupes spéciaux avaient conclu que si la mesure satisfaisait aux prescriptions de l'article 5:7, ils ne pouvaient pas alors conclure qu'il y avait eu violation de l'article 2:2.  Les deux groupes spéciaux avaient donc conclu que les mesures en question ne satisfaisaient pas aux prescriptions de l'article 5:7 et, sur cette base, ils avaient dans chaque cas confirmé la violation de l'article 2:2.

194. Autrement dit, dans les deux affaires, la question de savoir si l'article 5:7 était d'application n'était significative ou pertinente que parce que les groupes spéciaux avaient au préalable déterminé que la mesure en question était maintenue sans preuves scientifiques suffisantes.


b)
Dans la négative, dans une affaire telle que la présente affaire dans laquelle une allégation d'incompatibilité avec l'article 2:2 de l'Accord SPS est fondée sur une allégation d'incompatibilité avec l'article 5:1 de l'Accord SPS, le Groupe spécial aurait‑il raison de commencer son analyse par l'allégation au titre de l'article 5:1, puis de passer à l'allégation corollaire au titre de l'article 2:2 et enfin d'aborder le moyen de défense au titre de l'article 5:7?

195. Oui.  Compte tenu de la jurisprudence
, il semble évident qu'une mesure qui n'est pas fondée sur une évaluation des risques est nécessairement incompatible avec le troisième élément (et probablement aussi avec le deuxième élément) de l'article 2:2.  Par conséquent, le fait de déterminer si une mesure n'est pas fondée sur une évaluation des risques, c'est-à-dire s'il y a eu violation de l'article 5:1, précède logiquement une détermination du point de savoir s'il y a eu violation de l'article 2:2.  Une fois qu'il a été provisoirement constaté que la mesure est maintenue sans preuves scientifiques suffisantes, contrairement à ce qui se produit dans le cas de l'article 2:2, c'est à la partie défenderesse, si elle choisit de le faire, qu'il incombe d'invoquer l'article 5:7 comme moyen de défense au motif initial qu'il existait des preuves insuffisantes pour achever une évaluation des risques.  La question qui se pose alors est de savoir si la mesure satisfait aux prescriptions de l'article 5:7, la charge de la preuve incombant à la partie défenderesse en tant que partie qui " SEQ CHAPTER \h \r 1établit, par voie d'affirmation, une allégation ou un moyen de défense particulier".

Pour toutes les parties plaignantes:

124.
En ce qui concerne le paragraphe 19 de la réfutation supplémentaire des Communautés européennes, les parties plaignantes conviennent‑elles qu'"il n'est pas demandé au Groupe spécial de déterminer si un gouvernement prudent aurait dû, théoriquement, se comporter ou non d'une certaine manière et causer ainsi un retard.  Il doit simplement constater si, en l'espèce et à la lumière des renseignements factuels et des arguments juridiques portés à la connaissance des autorités compétentes, ce comportement qui a en fin de compte causé un retard aurait pu à juste titre avoir été adopté"?  

196. Ainsi qu'il l'a déjà indiqué dans sa deuxième déclaration orale, le Canada ne partage pas le point de vue des CE concernant le critère d'examen au sujet du paragraphe 1 a) de l'Annexe C de l'Accord SPS.
  Plus particulièrement, le Canada ne souscrit pas à l'affirmation faite par les CE au paragraphe 19 de leur réfutation supplémentaire.  En particulier, la distinction que les CE cherchent à établir entre le soi-disant "libellé plus général" du paragraphe 1 a) de l'Annexe C et le libellé prétendument plus spécifique de l'article 5:2, est une fausse dichotomie qui est en fin de compte sans pertinence.

197. De l'avis du Canada, le critère d'examen concernant le point de savoir si les mesures des CE équivalent à un retard injustifié au titre du paragraphe 1 a) de l'Annexe C n'est donc pas une question de savoir si le "comportement [des CE] … aurait pu à juste titre avoir été adopté";  c'est une question de savoir si un gouvernement raisonnablement diligent aurait agi et aurait dû agir à la lumière des renseignements factuels à sa disposition.  Cette qualification est compatible avec la déclaration de l'Organe d'appel dans l'affaire CE – Hormones selon laquelle " SEQ CHAPTER \h \r 1le critère applicable n'est ni l'examen de novo proprement dit, ni la "déférence totale", mais "l'évaluation objective des faits"".

198. Par ailleurs, une détermination quant au point de savoir si un Membre de l'OMC a manqué à l'obligation lui incombant au titre du paragraphe 1 a) de l'Annexe C d'engager et d'achever les procédures d'homologation "sans retard injustifié" est une question de droit et de fait à la fois.  En tant que tel, il n'y a pas de raison pour que le Groupe spécial adopte une approche de déférence de sa détermination quant à ce qui constitue un "retard injustifié".  Ainsi que l'a dit l'Organe d'appel dans l'affaire CE – Hormones:

 SEQ CHAPTER \h \r 1En ce qui concerne les questions de droit – à savoir la compatibilité ou l'incompatibilité d'une mesure prise par un Membre avec les dispositions de l'accord applicable - un critère qui ne figure pas dans le texte de l'Accord SPS lui-même ne saurait dispenser un groupe spécial (ou l'Organe d'appel) de l'obligation d'appliquer les règles coutumières d'interprétation du droit international public.

199. En tout état de cause, le "critère d'examen" proposé par les CE au paragraphe 19 de leur réfutation supplémentaire ressemble étrangement au critère d'examen que les CE ont proposé dans l'affaire CE – Hormones.  Dans cette affaire, les CE ont indiqué que l'article 17.6 i) de l'Accord antidumping était le fondement de ce qu'elles ont appelé un " SEQ CHAPTER \h \r 1critère de déférence raisonnable" qui devait être appliqué aux questions factuelles dans l'Accord SPS.  La partie pertinente de l'article 17.6 i) dispose ce qui suit:

dans son évaluation des faits de la cause, le groupe spécial déterminera si l'établissement des faits par les autorités était correct et si leur évaluation de ces faits était impartiale et objective.  Si l'établissement des faits était correct et que l'évaluation était impartiale et objective, même si le groupe spécial est arrivé à une conclusion différente, l'évaluation ne sera pas infirmée.

200. Les CE ont fait valoir dans cette affaire que ce critère s'appliquait à  SEQ CHAPTER \h \r 1"toutes les situations de fait très complexes, y compris l'évaluation des risques pour la santé des personnes résultant de toxines et de contaminants".

201. Un examen de l'argument avancé par les CE au paragraphe 9, y compris de leur affirmation selon laquelle "[i]l [le Groupe spécial] doit simplement examiner les demandes pour établir que tout retard susceptible de s'être produit était fondé sur une justification raisonnable"
, et de leur affirmation selon laquelle le Groupe spécial doit simplement déterminer si le "comportement qui en fin de compte a causé un retard aurait pu à juste titre avoir été adopté"
, rappelle le libellé de l'article 17.6 i).

202. L'Organe d'appel a judicieusement rejeté le " SEQ CHAPTER \h \r 1critère de déférence raisonnable" proposé par les CE dans l'affaire CE – Hormones.
  Le présent groupe spécial devrait rejeter toute tentative des CE de ressortir ce critère du placard dans le présent différend.

125.
La déclaration liminaire faite par les Communautés européennes à la réunion tenue par le Groupe spécial avec les experts comprend les déclarations suivantes:

· "[L]'approche des Communautés européennes consiste à rechercher davantage de preuves pour établir s'il existe ou non un risque [...] afin de prendre une décision définitive sur la base de renseignements complets – même si cela prend un peu plus de temps".  (paragraphe 19) 

· "Les Communautés européennes réagissent [à l'incertitude quant aux stratégies appropriées de gestion des risques] en disant:  "Prenons notre temps et réduisons l'incertitude"."  (paragraphe 17) 
Les parties plaignantes estiment‑elles qu'il serait compatible avec l'Annexe C 1) a) de l'Accord SPS de retarder la prise d'une décision définitive sur la base de l'approche décrite par les Communautés européennes?  En répondant à cette question, veuillez prendre en compte les dispositions de l'article 2:2 de l'Accord SPS
 et de l'article 5:7 de l'Accord SPS (adoption de mesures provisoires sur la base des renseignements pertinents disponibles).  

203. Le Canada invite le Groupe spécial à se reporter aux paragraphes 148 à 150 de sa troisième communication écrite.

204. Le Canada convient qu'il peut y avoir des circonstances dans lesquelles l'application d'une approche de précaution dans le choix de la mesure de gestion des risques serait justifiée, mais il faut y apporter des réserves afin de s'assurer que la prétendue application d'une approche de précaution ne devienne pas une forme déguisée de protectionnisme.  Ainsi que l'a constaté l'Organe d'appel dans l'affaire CE – Hormones, si l'approche de précaution est prise en compte dans plusieurs dispositions de l'Accord SPS, elle ne doit pas l'emporter sur les dispositions de l'article 5:1 et 5:2.
  De la même manière, l'approche de précaution ne peut pas l'emporter sur les prescriptions de l'Annexe C ou de l'article 2:2.  

205. Ainsi que l'a indiqué le Canada dans sa deuxième déclaration orale, pour déterminer si un Membre s'est conformé aux obligations lui incombant au titre de l'Accord SPS, la question n'est pas de savoir s'il existe une incertitude scientifique, mais s'il existe des preuves scientifiques suffisantes pour pouvoir procéder à une évaluation des risques.
  En évoquant le spectre de l'"incertitude" et un manque de "renseignements complets", les CE donnent à entendre que l'insuffisance des preuves scientifiques justifie un retard prolongé dans l'achèvement d'une procédure d'homologation.  Il ne s'agit de rien d'autre que d'une tentative indirecte de justifier les interdictions de commercialiser des produits spécifiques au titre de l'article 5:7.  

206. Lorsqu'une approbation préalable à la commercialisation est nécessaire avant de pouvoir commercialiser un produit, la décision d'une autorité réglementaire de ne pas achever la procédure d'homologation parce que les preuves scientifiques pertinentes sont insuffisantes équivaut à une interdiction visant le produit.
  Que cette interdiction soit ou non adoptée sous la forme d'un instrument juridique n'influe pas sur l'application de l'article 5:7 à la procédure d'homologation.  Une interdiction découlant d'une décision de ne pas achever la procédure d'homologation sera donc exemptée des prescriptions du troisième élément de l'article 2:2 uniquement si le Membre est en mesure de démontrer que l'interdiction satisfait aux prescriptions de l'article 5:7.  De la même manière, afin de justifier le retard dans l'achèvement des procédures d'homologation au titre de l'Annexe C de l'Accord SPS, le Membre de l'OMC défendeur devrait démontrer que l'interdiction satisfait aux prescriptions de l'article 5:7.  Si l'interdiction ne satisfait pas à ces prescriptions, alors le retard dans l'achèvement des procédures d'homologation est "injustifié".  

207. Bien qu'elles aient avancé l'existence d'une incertitude scientifique, les CE n'ont toutefois pas invoqué la protection de l'article 5:7, et encore moins démontré qu'il avait été satisfait à ses prescriptions.  Les CE semblent plutôt supposer que l'article 5:7 ne concerne pas l'application des procédures de contrôle, d'inspection et d'homologation.  Ainsi que l'a précédemment fait valoir le Canada
, cette hypothèse n'est pas recevable.  Il incombe aux CE de démontrer que les prescriptions de l'article 5:7 ont été satisfaites lorsqu'elles font valoir qu'il n'est pas possible d'achever une évaluation des risques parce que les preuves scientifiques sont insuffisantes.

126.
Au paragraphe 10 des réponses des CE aux questions posées par le Groupe spécial (16 juin 2004), les Communautés européennes comparent les définitions de l'évaluation des risques utilisées dans l'Accord SPS et dans le Codex, et concluent qu'"il est évident que la définition de l'évaluation des risques donnée par l'Accord SPS est équivalente à l'expression "processus consistant à mettre en balance les différentes politiques possibles compte tenu des résultats de l'évaluation des risques", qui fait partie de la définition de la "gestion des risques" donnée par le Codex".  Approuvez‑vous cette conclusion?  Veuillez expliquer votre réponse.

208. Le Canada n'est pas d'accord.  Il invite le Groupe spécial à se reporter aux paragraphes 80 à 95 de sa deuxième communication écrite et aux paragraphes 15 à 20 de sa troisième communication écrite où il a répondu dans le détail aux affirmations des CE à ce sujet.  On peut résumer les arguments du Canada comme suit.

209. Premièrement, dans la mesure où un risque découle de l'entrée, de l'établissement ou de la dissémination d'un parasite ou d'une maladie, l'évaluation des risques doit permettre d'évaluer la probabilité de l'entrée, de l'établissement ou de la dissémination d'un parasite ou d'une maladie en fonction de la mesure sanitaire et phytosanitaire qui pourrait être appliquée.  Sur la base du cadre adopté par l'Organe d'appel dans l'affaire Australie – Saumons, une telle évaluation des risques doit permettre à la fois 1) d'évaluer la probabilité de l'entrée, de l'établissement ou de la dissémination et les conséquences biologiques et économiques qui pourraient en résulter et 2) d'évaluer une telle probabilité en fonction des mesures SPS qui pourraient être appliquées.  Il ne suffit pas simplement d'identifier et d'évaluer les risques et les conséquences biologiques et économiques.  La référence faite à l'expression "en fonction des mesures SPS qui pourraient être appliquées" signifie que différentes mesures de gestion des risques ou, pour utiliser la formulation des CE, "différentes politiques possibles", qui pourraient être appliquées pour contrôler les risques identifiés – ce que le Groupe spécial dans l'affaire Australie – Saumons appelle les "facteurs de réduction des risques"
 – doivent aussi être évaluées pour que l'évaluation des risques puisse satisfaire aux prescriptions de la première définition du paragraphe 4 de l'Annexe A de l'Accord SPS.  La référence qui est faite à l'article 5:3 au "rapport coût-efficacité d'autres approches qui permettraient de limiter les risques" en tant que facteurs économiques pertinents dont il faut tenir compte pour procéder à une évaluation des risques étaye cette conclusion.

210. Deuxièmement, il est important de mentionner que des "différentes politiques possibles" c'est celle qui est choisie qui devient la mesure SPS.  Conformément à l'article 5:1, la mesure SPS en question doit être établie sur la base de l'évaluation des risques, c'est-à-dire qu'il doit y avoir un lien rationnel entre celle des "différentes politiques possibles" qui est choisie et l'évaluation des risques.

211. Troisièmement, les CE insistent sur la distinction entre l'évaluation des risques strictu sensu et la gestion des risques et les rôles respectifs des comités scientifiques et du Comité de réglementation.
  Les CE séparent l'expression "évaluation des risques" en trois composantes:  "1) l'évaluation des risques au sens étroit, c'est-à-dire en tant que 'processus scientifique';  2) la gestion des risques;  et 3) la divulgation des risques".
  Les CE soulignent que les décisions en matière de gestion des risques sont prises par le Comité de réglementation et que les évaluations des risques strictu sensu incombent aux comités scientifiques.  Autrement dit, les comités scientifiques sont responsables de l'évaluation des risques alors que les comités de réglementation sont responsables du choix des mesures SPS appropriées.

212. Dans la mesure où les CE donnent à entendre que seule "l'évaluation des risques au sens étroit" doit être un "processus scientifique", le Canada n'est pas d'accord.  Cela revient à alléguer que seule une partie de l'"évaluation des risques" dans l'Accord SPS doit être scientifique, affirmation qui contredit la définition d'une "évaluation des risques" donnée à l'Annexe A et la prescription de fonder une mesure SPS sur une évaluation des risques.

213. Si l'on accepte, pour les besoins de l'argumentation, que les comités de réglementation ont pour responsabilité de "mettre en balance les différentes politiques possibles", il s'ensuit logiquement qu'ils doivent avoir évalué les diverses options en matière de gestion des risques qui pourraient être appliquées à la lumière des risques ayant été identifiés dans l'évaluation des risques, ainsi que le prescrit l'Accord SPS.  Paradoxalement, les CE citent dans leurs réponses aux questions du Groupe spécial (16 juin 2004) une décision de la Cour européenne voulant que si le Comité de réglementation ne tient aucun compte de l'avis scientifique, "[i]l doit fournir les raisons spécifiques de ses constatations par comparaison avec celles qui figurent dans l'avis et fournir avec l'énoncé des raisons une explication de sa décision de passer outre à l'avis du comité.  L'énoncé des raisons doit être d'un niveau scientifique proportionné à celui de l'avis en question".
 

214. Les CE n'ont pas une seule fois présenté des renseignements de cette nature justifiant qu'il ne serait pas tenu compte de l'avis de leur propre comité scientifique.  Au cours de la période de plus de six ans pendant laquelle le moratoire a été imposé, les CE n'ont pas évalué les mesures SPS qui auraient pu être appliquées.  Dans un sens, cela n'est guère surprenant puisque, à l'exception possible de quelques rares cas, les évaluations des risques n'ont pas permis d'identifier des risques de nature ou d'ampleur différente de ceux concernant des équivalents classiques des produits biotechnologiques en question.

127.
Au paragraphe 42 de sa réfutation supplémentaire, le Canada indique que la gestion des cultures comprend la sélection et que si un scientifique a recours à des méthodes de sélection en laboratoire, cela devrait être reconnu comme une gestion des cultures car il effectuerait les mêmes opérations qu'un agriculteur qui applique des méthodes de sélection à la ferme.  Cependant, l'insertion d'un transgène fait‑elle partie de la sélection des cultures biotechnologiques?  Ou bien la sélection est‑elle plutôt la reproduction de la semence biotechnologique?

215. L'insertion d'un transgène fait partie de la sélection des cultures biotechnologiques.  Ainsi que l'a déclaré M.  Andow, "la sélection comprend deux processus importants:  1) trouver et introduire des variations génétiques utilisables dans la population et 2) améliorer et choisir les variétés souhaitées parmi la population".
  M. Andow a indiqué que la transgénèse, tout comme la mutagénèse, est un processus destiné à introduire une variation génétique dans la population.  Il a mentionné que la transgénèse est "une partie du processus de sélection", encore qu'il ne s'agisse que d'une partie.  Une fois que le transgène a été introduit, les transgènes sont introgressés dans un germoplasme noble adopté.

216. La description que donne M. Andow de la sélection végétale moderne est étayée par des rapports scientifiques qui ont été présentés au Groupe spécial.  Par exemple, dans la pièce CDA-195, les auteurs indiquent que la "sélection" englobe les techniques de sélection classiques ainsi que les techniques de sélection faisant appel à la technologie de l'ADNr.  

217. Compte tenu des techniques modernes de sélection végétale, il serait donc faux d'exclure une méthode d'introduction d'une variation génétique – la transgénèse – du concept de "sélection" et de la gestion des cultures.

Questions n'ayant pas été auparavant posées aux parties

Pour toutes les parties:
140.
S'agissant 1) des normes n° 192 et 193 du Codex, 2) de la CIPV et 3) de la NIMP n° 11:


a)
S'agit-il de "règle[s] de droit international applicable[s] dans les relations entre les parties [au présent différend]" au sens de l'article 31.3 de la Convention de Vienne sur le droit des traités?  

218. Le Canada ne considère pas que les normes n° 192 et 193 du Codex, ou la NIMP n° 11, sont des "règles de droit international".  Elles n'entrent donc pas dans le champ de l'article 31 3) c) de la Convention de Vienne.  S'agissant de la CIPV, le Canada invite le Groupe spécial à se reporter à sa réponse à la question n° 119.  

219. Le Canada remet aussi en question l'hypothèse apparemment avancée par le Groupe spécial selon laquelle la mention du terme "parties" à l'article 31 3) c) fait référence aux parties à un différend donné.  Le Canada est d'avis que la mention du terme "parties" fait référence aux parties au traité qui est interprété.  Dans le cas de l'Accord sur l'OMC, les règles du droit international en question devraient être applicables aux relations entre tous les Membres de l'OMC.


b)
Peuvent-elles être utilisées comme éléments de preuve factuels additionnels du sens ordinaire des termes figurant à l'Annexe A de l'Accord SPS, comme les États‑Unis semblent le suggérer dans leur réfutation, au paragraphe 6 de la pièce jointe n° II?  (Les États‑Unis sont invités à fournir des détails sur leur déclaration figurant au paragraphe 6.) 

220. Nonobstant le fait qu'elles ne sont visées par aucune des catégories de l'article 31 de la Convention de Vienne, les normes n° 192 et 193 du Codex, et la NIMP n° 11, peuvent être pertinentes en tant que moyens complémentaires d'interprétation conformément à l'article 32 en vue de confirmer le sens des termes résultant de l'application de l'article 31 ou de déterminer le sens lorsque l'interprétation donnée conformément à l'article 31 laisse le sens ambigu ou obscur, ou conduit à un résultat qui est manifestement absurde ou déraisonnable (par exemple, l'argument des CE selon lequel les risques découlant des allergènes dans le contexte de l'innocuité des produits alimentaires n'entrent pas dans le champ de l'Accord SPS parce que le terme spécifique "allergène" n'est pas explicitement inclus au paragraphe 1 b) de l'Annexe A).

141.
S'agissant de l'Annexe B 1) de l'Accord SPS, prière de répondre aux questions suivantes:


a)
L'expression "réglementations sanitaires et phytosanitaires" vise-t-elle les décisions administratives qui ont trait au fonctionnement des procédures d'approbation et qui sont généralement applicables?  

221. Oui.
  La définition donnée dans la note de bas de page 5 indique que la liste ("lois, décrets ou ordonnances") est exemplative plutôt qu'exhaustive.  L'article 7 dispose clairement que les "Membres notifieront les modifications de leurs mesures sanitaires ou phytosanitaires";  cette obligation est expliquée en détail au paragraphe 1 de l'Annexe B, où il est dit ce qui suit:  "Les Membres feront en sorte que toutes les réglementations sanitaires et phytosanitaires qui auront été adoptées soient publiées dans les moindres délais …".  Ces réglementations comprennent "les décisions administratives qui ont trait au fonctionnement des procédures d'approbation et qui sont généralement applicables".  Ainsi que l'a déjà démontré le Canada, le moratoire est une mesure qui entre dans le champ de l'article 7 et du paragraphe 1 de l'Annexe B;  par conséquent, les CE avaient l'obligation de "notifier" la "modification" de leur régime réglementaire existant pour l'évaluation et l'approbation des produits biotechnologiques à des fins de dissémination dans l'environnement et de sécurité des denrées alimentaires.


b)
L'expression "réglementations sanitaires et phytosanitaires qui auront été adoptées" peut-elle être interprétée comme englobant également les réglementations sanitaires et phytosanitaires qui auront été adoptées de facto (par exemple les décisions généralement applicables qui ont été prises de manière informelle et n'ont pas été enregistrées)?  

222. Oui.  Il s'agit précisément de l'objet de l'article 7 et de l'Annexe B de l'Accord SPS.  Ainsi que l'a dit l'Organe d'appel:

L'objet et le but du paragraphe 1 de l'Annexe B est de "permettre aux Membres intéressés [de] prendre connaissance" des réglementations sanitaires et phytosanitaires adoptées ou maintenues par d'autres Membres et donc de renforcer la transparence concernant ces mesures.  À notre avis, le champ d'application de l'obligation de publication énoncée au paragraphe 1 de l'Annexe B devrait être interprété à la lumière de l'objet et du but de cette disposition.
 

223. S'il fallait donner une portée plus restreinte à la disposition, par exemple, en incluant seulement les mesures qui ont été formellement adoptées (de jure), les Membres de l'OMC pourraient aisément se soustraire à leurs obligations au titre de l'article 7 et du paragraphe 1 de l'Annexe B en structurant leur processus décisionnel de manière à éviter d'avoir à prendre des décisions formelles concernant les mesures SPS.  Cela serait contraire à l'un des grands principes fondamentaux de l'Accord sur l'OMC dans son ensemble, à savoir favoriser la transparence en ce qui concerne toutes les mesures affectant le commerce.  Les CE seraient alors en mesure d'alléguer que parce que le moratoire n'a pas été formellement adopté par une décision de l'un des organes communautaires, elles n'ont pas l'obligation de notifier le moratoire ou de le publier rapidement.  Un tel argument serait tout à fait contraire à la lettre et à l'esprit des règles de l'OMC.

142.
Prière d'expliquer le sens et la justification de la prescription énoncée à l'article 2:2 selon laquelle les mesures SPS doivent être "fondées sur des principes scientifiques" et prière d'expliquer en quoi cela est différent de la prescription selon laquelle les mesures SPS ne doivent pas être maintenues "sans preuves scientifiques suffisantes".  

224. De façon générale, la mention à l'article 2:2 de l'expression "principes scientifiques" concerne la validité et la rigueur méthodologiques du processus au moyen duquel sont produites les "preuves scientifiques" permettant d'étayer la mesure en question.  Il est dans une certaine mesure rendu compte de ces "principes scientifiques" dans les prescriptions énoncées à l'article 5:1 à 5:3, et dans la définition d'une "évaluation des risques" figurant au paragraphe 4 de l'Annexe A.

225. La partie pertinente de la définition du terme "scientifique" s'entend de "of, pertaining to, or of the nature of science" (ce qui est de la science, ce qui se rapporte à la science ou ce qui est de la nature de la science) et "valid according to the objective principles of scientific method" (ce qui est valide selon les principes objectifs de la méthodologie scientifique).
  La "science" est définie comme "a branch of study that deals either with a connected body of demonstrated truths or with observed facts systematically classified and more or less comprehended by general laws, and which includes reliable methods for the discovery of new truth in its own domain" (un domaine d'étude qui traite soit d'un ensemble connexe de vérités confirmées ou de faits observés, systématiquement classés et plus ou moins rendus intelligibles par des lois générales, et qui comprend des méthodes fiables permettant d'appréhender de nouvelles vérités dans son propre domaine).
  Le terme "principe" a diverses significations, les plus pertinentes étant "a fundamental truth or proposition on which others depend" (une vérité ou proposition fondamentale à laquelle sont subordonnées d'autres vérités ou propositions) et "a general or inclusive theorem or law, having numerous special applications across a wide field" (une loi ou un théorème général ou inclusif, ayant de nombreuses applications dans un vaste domaine).

226. Les définitions précédentes semblent indiquer que l'expression "principes scientifiques" telle qu'elle est employée à l'article 2:2 se rapporte à l'utilisation de méthodes scientifiques d'analyse, telles que l'empirisme, l'objectivité, l'examen par des pairs et la réfutation (des hypothèses peuvent être vérifiées et des résultats antérieurs être vérifiés ou réfutés).  Il est important que les données et les autres renseignements portés à la connaissance de l'évaluateur des risques ne soient pas biaisés.  Autrement dit, les principes scientifiques traitent de la rigueur scientifique des connaissances sur lesquelles s'appuie l'évaluateur des risques.  Il est possible de distinguer cette expression de celle des "preuves scientifiques", qui s'attachent à la relation entre les conclusions de l'évaluation des risques – plutôt qu'à la conduite en soi de cette évaluation – et la mesure (SPS) de gestion des risques qui est choisie.

227. Il est, dans une certaine mesure, rendu compte de la notion de "principes scientifiques" dans les prescriptions énoncées à l'article 5:2 et 5:3 en ce qui concerne la conduite de l'évaluation des risques, et dans la définition d'une "évaluation des risques" figurant à l'Annexe A.  Les deux dispositions précisent, dans une certaine mesure, les types de facteurs qui doivent être inclus dans l'évaluation des risques, et la définition établit la rigueur qu'il faut observer dans la conduite de l'évaluation.

143.
Le Groupe spécial note un certain nombre de cas où le même produit ou un produit apparenté a été apparemment présenté dans des demandes d'approbation séparées.  Cela semble être le cas du colza Monsanto Roundup Ready GT73 (pièces EC-70 et 79);  du maïs Syngenta Bt 11 (pièces EC-80 et 92 et pièce connexe EC-69);  du maïs Pioneer/Dow AgroSciences Bt Cry1F (1507) (pièces EC-74, 75 et 95);  du maïs Monsanto Roundup Ready NK603 (pièces EC-76 et 96);  du maïs Monsanto Roundup Ready GA 21 (pièces EC-78, 85 et 91);  et des divers produits "à gènes empilés" ("stacked" products).  Dans quelle mesure l'évaluation effectuée par une autorité compétente principale, le Comité scientifique pertinent des CE, et tout renseignement fourni par l'auteur d'une notification dans le cadre d'une demande servent-ils de base pour l'examen d'une autre demande concernant le même produit ou un produit apparenté?

228. Il peut y avoir de nombreux cas où les données fournies par l'auteur de la notification à l'appui de demandes présentées au titre de la Directive 2001/18 (et de la Directive 90/220) et du Règlement n° 258/97 sont fondamentalement similaires.  Par exemple, en ce qui concerne les évaluations des risques que posent les produits alimentaires, les aliments pour animaux et la dissémination dans l'environnement, les données sur la caractérisation moléculaire, y compris les données concernant le gène inséré, la nature et le niveau des protéines exprimées par ce gène, la toxicologie ou l'allergénicité des protéines nouvellement exprimées, sont essentiellement les mêmes.  Par conséquent, l'évaluation d'un produit par un comité scientifique aurait pu et aurait dû servir de base pour l'examen d'une autre demande concernant le même produit ou un produit apparenté dans la mesure où les risques évalués sont les mêmes ou sont similaires.

144.
Le Groupe spécial note qu'un certain nombre de produits contenant les mêmes modifications transgéniques que les produits en cause dans le présent différend ont été précédemment approuvés par les Communautés européennes avant juillet 1998 (par exemple, le colza tolérant au glufosinate d'ammonium (MS1, RF1) et (MS1, RF2);  le colza tolérant au glufosinate d'ammonium (Topas 19/2);  le maïs tolérant au glufosinate d'ammonium (T25);  le maïs exprimant le gène Bt Cry1A(b) (MON 810);  le maïs tolérant au glufosinate d'ammonium et exprimant le gène Bt Cry1A(b) (Bt-11);  les fèves de soja tolérantes au glyphosate;  la chicorée tolérante au glufosinate d'ammonium;  le maïs Roundup Ready (NK603).  Dans quelle mesure et comment les précédentes évaluations des risques potentiels pour la santé des personnes et des animaux et pour la préservation des végétaux et/ou pour l'environnement liés à ces modifications transgéniques ont-elles été prises en considération dans l'évaluation des risques potentiels découlant des produits en cause soumis au Groupe spécial?

229. Cette question met en évidence la mesure dans laquelle les produits dont les demandes sont en souffrance sont similaires pour ce qui est de leur modification génétique à des produits qui ont été déjà approuvés par les CE.  De fait, l'étendue de la modification transgénique de produits actuellement commercialisés est très limitée (tolérance à des herbicides spécifiques et expression de toxines spécifiques).  Ces modifications transgéniques, et leurs risques potentiels associés, sont bien connus.  

230. Dans la mesure où il existe des similitudes entre des produits différents contenant la même modification transgénique, telle que la méthode de transformation utilisée, le type de protéines exprimées, la biologie végétale, l'utilisation finale qu'aura le produit, les évaluations des risques qui ont précédemment permis d'évaluer ces éléments sont pertinentes pour l'évaluation des risques potentiels découlant des produits en cause dont est saisi le Groupe spécial et auraient dû être prises en considération dans cette évaluation.  Ainsi, si la toxicologie de la protéine exprimée a déjà été examinée dans le cas d'un produit (par exemple, le soja tolérant au glyphosate ou le colza oléagineux Ms1xRf1 et Ms1xRf2 tolérant au glufosinate d'ammonium), cet examen aurait dû considérablement simplifier l'évaluation toxicologique dans les cas où la même protéine aurait été exprimée par un autre produit (par exemple, le maïs NK603 et le colza oléagineux Ms8xRf3, respectivement).  

231. Dans l'évaluation des risques potentiels découlant des produits en cause dont est saisi le Groupe spécial, les CE ne semblent pas accorder beaucoup de poids aux évaluations précédentes des risques potentiels associés à ces modifications transgéniques qui ont été effectuées par leurs propres organes scientifiques.  S'il y avait des preuves scientifiques sérieuses permettant de remettre en question les conclusions scientifiques relatives aux produits précédemment approuvés, on se serait attendu à ce que les CE aient annulé l'approbation de ces produits.  Les CE ne l'ont fait dans aucun cas.  De fait, lorsque les États membres des CE ont adopté des mesures de sauvegarde, les CE n'ont dans aucun cas examiné les renseignements additionnels présentés par des États membres pour chercher à justifier leurs mesures de sauvegarde dans une mesure suffisante pour motiver l'annulation de l'approbation initiale.  

Pour toutes les parties plaignantes:
145.
S'agissant du paragraphe 7 de la deuxième déclaration orale des Communautés européennes, incombe-t-il "aux plaignants de réfuter ces éléments de preuve [présentés par les Communautés européennes] en présentant des arguments et des éléments de preuve qui montrent pourquoi les raisons des retards avancées dans les communications des Communautés européennes ne sont pas légitimes"?  

232. Le Canada n'est pas de cet avis.  Le Canada et les autres plaignants ont établi prima facie que le moratoire et les interdictions de commercialiser des produits spécifiques ne sont pas établis sur la base d'une évaluation des risques contrairement à ce que prescrivent les articles 5:1 et 2:2 de l'Accord SPS et que le retard consécutif dans le traitement des demandes au titre du régime communautaire d'approbation des produits biotechnologiques est injustifié, contrairement à ce que prescrit l'Annexe C.  C'est aux CE qu'il incombe de démontrer que le moratoire et les interdictions de commercialiser des produits spécifiques sont soit 1) établis sur la base d'une évaluation des risques soit b) justifiés au titre de l'article 5:7.  Les CE ne peuvent pas démontrer le premier point parce qu'il n'existe pas d'évaluation des risques sur laquelle peuvent se fonder les interdictions et elles n'ont même pas avancé un argument concernant le deuxième point.

233. S'agissant du retard injustifié, le Canada a démontré qu'il y avait eu un retard injustifié dans l'achèvement des procédures d'approbation de tous les produits spécifiques qui présentaient un intérêt pour lui.  En fait, au lieu de réfuter l'allégation prima facie du Canada, les historiques des demandes individuelles confirment la validité des arguments du Canada concernant le moratoire et les interdictions de commercialiser des produits spécifiques en découlant.

Pour le Canada:
147.
S'agissant de la pièce CDA-118, comment corrobore-t-elle l'affirmation du Canada figurant au paragraphe 38 de sa réfutation?  

234. La deuxième phrase du paragraphe 38 devrait être libellée comme suit:  "[à] une réunion des Ministres de l'agriculture, tenue le 28 janvier 2003, plusieurs États membres ont fait part de leur opposition à lever le moratoire tant que le règlement concernant les produits génétiquement modifiés destinés à l'alimentation humaine ou animale ne serait pas adopté."  S'agissant de la traçabilité et de l'étiquetage, le Canada invite le Groupe spécial à se reporter aux paragraphes 29 et 30 de sa première communication écrite, et aux pièces auxquelles il y est fait référence, qui corroborent l'affirmation selon laquelle les États membres des CE ont continué de refuser de lever le moratoire tant qu'une nouvelle législation concernant la traçabilité et l'étiquetage ne serait pas en place.  

148.
Veuillez expliquer votre affirmation, au paragraphe 3 de votre troisième communication écrite, selon laquelle "dans le seul cas où un État membre des CE a exprimé des préoccupations concernant les "cycles biogéochimiques", il n'a pas été donné suite à ces préoccupations".  

235. Le 14 mars 2000, l'État membre en question, l'Italie, a présenté des demandes identiques de renseignements additionnels sur les "cycles biogéochimiques" concernant le colza oléagineux Falcon GS40 et le colza oléagineux Ms8xRf3.  De fait, la documentation fournie par les CE en rapport avec chaque demande est identique – voir les pièces EC-62, pièce jointe n° 95, et EC-63, pièce jointe n° 87.  Étant donné que les deux produits, le Falcon GS40 et le Ms8xRf3, qui sont des cultivars du colza oléagineux contenant une modification transgénique leur conférant une tolérance au glufosinate d'ammonium, ont été évalués en parallèle, le Canada estime que les demandes de l'Italie, qui ont été formulées à la même date et qui concernaient des produits du colza oléagineux contenant la même modification transgénique, constituent une seule et même demande.  

236. La réponse de l'entité notifiante à la demande de l'Italie, envoyée le 1er novembre 2000
, a été transmise à tous les États membres des CE.
  L'entité notifiante a expliqué que les protéines qui conféraient une tolérance au glufosinate d'ammonium (l'enzyme PAT) étaient très spécifiques et qu'il n'y avait aucune raison de s'attendre à ce que le produit ait une quelconque incidence sur les cycles biogéochimiques.
  Après réception de sa réponse, il ne semble pas qu'un seul État membre ait contesté l'explication de l'entité notifiante ni soulevé d'autres préoccupations concernant les "cycles biogéochimiques".  Deux ans plus tard, l'entité notifiante a repris sa conclusion à ce sujet dans son évaluation révisée des risques pour l'environnement, présentée conformément à la Directive 2001/18.
  Cette fois encore, les autorités pertinentes des CE ne semblent pas avoir contesté cette conclusion spécifique.

237. Le Canada n'a connaissance d'aucune autre demande spécifique de renseignements concernant les "cycles biogéochimiques" en rapport avec une demande en souffrance spécifique.

Pour le Canada, les Communautés européennes et les États-Unis:
168 (pièce EC-72).  Le Groupe spécial note que la chronologie des événements fournie par les Communautés européennes montre que cette demande n'a fait l'objet d'aucune action entre décembre 1999 (lorsque, selon les Communautés européennes, il est allégué que l'autorité compétente du Royaume-Uni a informé l'entreprise que le dossier devait être substantiellement révisé et clarifié) et sa nouvelle présentation en janvier 2003 au titre de la Directive 2001/18.  Les parties pourraient‑elles expliquer l'absence d'action?  

238. Le Canada n'a formulé aucune allégation relativement à ce produit particulier – le colza oléagineux T45, et il n'est donc pas en mesure de formuler des observations sur cette demande.
ANNEXE F-5

RÉPONSES DU CANADA AUX QUESTIONS ADDITIONNELLES  
POSÉES PAR LE GROUPE SPÉCIAL  DANS LE CONTEXTE 
DE LA DEUXIÈME RÉUNION DE FOND 
11 MARS 2005
Pour toutes les parties:
170.
S'agissant de la Directive CE 2001/18, annexe II, section C.2.1, veuillez indiquer pour chacun des effets néfastes potentiels des OGM qui sont énumérés si les mesures appliquées pour prévenir ou minimiser de tels effets entrent dans le champ de l'Annexe A 1) de l'Accord SPS et, dans l'affirmative, pourquoi.  Les parties sont également invitées à traiter la section D en tenant compte de la même question.

239. Les mesures appliquées pour prévenir ou minimiser chacun des "effets néfastes potentiels des OGM" ci-après, tel qu'énoncé dans la Directive 2001/18, annexe II, section C.2.1, entrent dans le champ de l'Annexe A 1) de l'Accord SPS.


-
les maladies pouvant affecter l'homme, y compris les effets allergisants ou toxiques [cf., par exemple, les points II A 11 et II C 2 i) de l'annexe III A et le point B 7 de l'annexe III B];


-
les maladies pouvant affecter les animaux ou les végétaux, y compris les effets toxiques et, le cas échéant, allergisants [cf., par exemple, les points II A 11 et II C 2 i) de l'annexe III A et les points B 7 et D 8 de l'annexe III B];


-
une altération de la sensibilité aux agents pathogènes facilitant la dissémination de maladies infectieuses et/ou créant de nouveaux réservoirs ou vecteurs;

240. Les mesures appliquées pour assurer une protection contre ces trois types d'effets néfastes entrent nettement dans le champ de l'Annexe A 1) b) de l'Accord SPS, qui fait référence aux mesures appliquées "pour protéger … la santé et la vie des personnes et des animaux des risques découlant des … toxines ou organismes pathogènes présents dans les produits alimentaires, les boissons ou les aliments pour animaux".  Les "effets négatifs" mentionnés ci-dessus concernent le potentiel d'un produit GM d'être toxique ou de causer des maladies (directement ou en augmentant la susceptibilité à la maladie) chez les personnes ou les animaux, et sont donc les mêmes risques que ceux énumérés à l'Annexe A 1) b).  Cette conclusion est confirmée par chacune des exigences suivantes en matière d'information concernant les notifications d'OGM auxquelles il est fait référence dans les deux premières dispositions ci-dessus:  1) point II A 11 de l'annexe III A, qui concerne les "traits pathologiques" des OGM, y compris "infectivité, toxigénicité, virulence [et] allergénicité", 2) point II.C.2 i) de l'annexe III A, qui concerne les "considérations concernant la santé humaine et la santé des animaux" résultant de l'efficacité clinique affaiblie de ces antibiotiques, y compris les "effets toxiques ou allergisants" des OGM, 3) point B 7 de l'annexe III B, qui concerne les "interactions potentielles, pertinentes pour l'OGM … y compris les informations sur sa toxicité pour les hommes", et 4) point D 8 de l'annexe III B, qui concerne l'"effet toxique, allergisant ou autre effet nocif résultant de la modification génétique, lorsque la PSGM est destinée à être utilisée dans l'alimentation des animaux".  Pour ces raisons, les mesures destinées à lutter contre ces effets entrent dans le champ de l'Annexe A 1) b) de l'Accord SPS.

241. Les mesures appliquées pour prévenir les deuxième et troisième types d'effets néfastes ci‑dessus pourraient aussi entrer dans le champ de l'Annexe A 1) a) de l'Accord SPS, qui fait référence aux mesures appliquées "pour protéger … la santé et la vie des animaux ou préserver les végétaux des risques découlant de l'entrée, de l'établissement ou de la dissémination de parasites, maladies, organismes porteurs de maladies ou organismes pathogènes".  Une mesure est visée par cette disposition si les effets néfastes contre lesquels la mesure cherche à assurer une protection découlent de l'exposition à un produit GM autre qu'un aliment pour animaux.

242. L'annexe II, section C.2.1, comprend aussi les "effets néfastes" suivants:


-
les effets sur la dynamique des populations d'espèces dans l'environnement récepteur et la diversité génétique de chacune de ces populations (cf., par exemple, les points IV B 8, 9 et 12 de l'annexe III A);


-
les effets sur la biogéochimie (cycles biogéochimiques), en particulier le recyclage du carbone et de l'azote par le biais de modifications de la décomposition des matières organiques du sol [cf., par exemple, les points II A 11 f) et IV B 15 de l'annexe III A et le point D 11 de l'annexe III B].

243. Les mesures destinées à prévenir ces deux types d'effets néfastes entrent dans le champ de l'Annexe A 1) a) de l'Accord SPS, qui fait référence aux mesures appliquées "pour protéger … la santé et la vie des animaux ou préserver les végétaux des risques découlant de l'entrée, de l'établissement ou de la dissémination de parasites", ou de l'Annexe A 1) d) de l'Accord SPS, qui fait référence aux mesures appliquées "pour empêcher ou limiter, sur le territoire du Membre, d'autres dommages découlant de l'entrée, de l'établissement ou de la dissémination de parasites".  Chacun de ces effets néfastes concerne l'incidence d'un produit GM en tant que "parasite", que l'Accord SPS définit comme englobant les "mauvaises herbes".  Plus précisément, ces effets néfastes font référence au risque qu'un produit GM ne devienne une "adventice" (mauvaise herbe), c'est-à-dire une plante persistante et envahissante qui pousse dans des environnements où elle n'est pas souhaitée et qui supplante d'autres espèces végétales, suscitant de grandes préoccupations écologiques.
  Les effets néfastes concernent donc les "autres dommages" résultant "de l'entrée, de l'établissement ou de la dissémination de parasites".  Cette conclusion est confirmée par les exigences suivantes en matière d'information concernant les notifications d'OGM auxquelles il est fait référence dans les deux dispositions ci‑dessus:  1) point IV B 8 de l'annexe III A, qui concerne la "possibilité d'accroissement excessif de la population dans l'environnement", et 2) point IV B 9, qui concerne l'"avantage sélectif des OGM par rapport aux organismes … non modifiés".  Par conséquent, les mesures destinées à prévenir ou minimiser ces effets néfastes entrent dans le champ de l'Annexe A 1) d) de l'Accord SPS.  

-
une diminution de l'efficacité des traitements médicaux, vétérinaires et phytosanitaires prophylactiques ou thérapeutiques, par exemple par le transfert de gènes conférant une résistance aux antibiotiques utilisés en médecine humaine ou vétérinaire [cf., par exemple, les points II A 11 e) et II C 2 i) iv) de l'annexe III A];

244. Les mesures destinées à prévenir ces effets néfastes entrent dans le champ de l'Annexe A 1) a) de l'Accord SPS, qui fait référence aux mesures appliquées "pour protéger … la santé et la vie des animaux ou préserver les végétaux des risques découlant de l'entrée, de l'établissement ou de la dissémination de ...  maladies, organismes porteurs de maladies ou organismes pathogènes".  Si le gène marqueur de résistance aux antibiotiques diminue l'efficacité clinique des antibiotiques utilisés pour protéger la santé et la vie des animaux, la mesure entre alors clairement dans le champ de l'Annexe A 1) a).

245. Dans la mesure où les antibiotiques en question sont utilisés pour traiter des maladies découlant d'"organismes pathogènes" présents dans les produits alimentaires, les boissons ou les aliments pour animaux, les risques pour la santé et la vie des personnes ou des animaux découlant de la diminution de l'efficacité clinique de ces antibiotiques seraient visés par l'Annexe A 1) b).  Dans la mesure où les antibiotiques en question sont utilisés pour traiter chez les personnes des maladies découlant de "maladies véhiculées par des animaux, des plantes ou leurs produits, ou de l'entrée, de l'établissement ou de la dissémination de parasites", les risques pour la santé et la vie des personnes découlant de la diminution de l'efficacité clinique de ces antibiotiques seraient visés par l'Annexe A 1) c).

171.
Dans l'affaire Japon – Pommes, l'Organe d'appel a interprété l'article 5:7 de l'Accord SPS, notamment l'expression "dans les cas où les preuves scientifiques pertinentes seront insuffisantes".  Il a dit ce qui suit au paragraphe 179:  

L'article 5:1 ... éclaire les autres dispositions de l'article 5, y compris l'article 5:7.  Nous relevons aussi que la deuxième phrase de l'article 5:7 fait référence à une "évaluation plus objective du risque".  Ces éléments contextuels militent en faveur d'un lien ou d'un rapport entre la première prescription de l'article 5:7 et l'obligation de procéder à une évaluation des risques conformément à l'article 5:1:  les "preuves scientifiques pertinentes" seront "insuffisantes" au sens de l'article 5:7 si l'ensemble des preuves scientifiques disponibles ne permet pas, sur le plan quantitatif ou qualitatif, de procéder à une évaluation adéquate des risques telle qu'elle est exigée à l'article 5:1 et définie dans l'Annexe A de l'Accord SPS.  ...  La question est de savoir si les preuves pertinentes ...  sont suffisantes pour permettre d'évaluer la probabilité de l'entrée, de l'établissement ou de la dissémination, en l'espèce, du feu bactérien, au Japon.  

À cet égard, veuillez répondre aux questions suivantes:  


a)
Y a-t-il une raison de croire que l'absence de preuves scientifiques pertinentes pourrait empêcher un Membre de procéder à une évaluation des risques "telle qu'elle est exigée à l'article 5:1 et définie dans l'Annexe A de l'Accord SPS"?  Ou bien est-ce plutôt ce Membre qui est peut-être incapable, en raison de l'insuffisance des preuves scientifiques, de procéder à une évaluation des risques pleinement objective, de sorte que toute mesure établie sur la base de cette évaluation pourrait être maintenue sans preuves scientifiques suffisantes?  

246. Le Canada n'est pas sûr de bien comprendre la nature de la question du Groupe spécial, mais il fera de son mieux pour répondre à ce qu'il croit être la question.

247. Oui.  Il est possible que l'absence de preuves scientifiques pertinentes puisse empêcher un Membre de procéder à une évaluation des risques "telle qu'elle est exigée à l'article 5:1 et définie au paragraphe 4 de l'Annexe A.  Le Canada croit comprendre que dans le passage cité l'Organe d'appel indique que le point de détermination d'une constatation selon laquelle les "preuves scientifiques pertinentes [sont] insuffisantes", et que l'article 5:7 peut donc s'appliquer, est lié à l'obligation de procéder à une évaluation des risques énoncée à l'article 5:1.  Par conséquent, ce n'est que lorsque les preuves scientifiques pertinentes sont insuffisantes pour effectuer une évaluation des risques telle qu'elle est exigée à l'article 5:1, et définie à l'Annexe A 4) de l'Accord SPS, qu'il est possible d'invoquer efficacement l'article 5:7.  Un peu plus haut dans le paragraphe, l'Organe d'appel fait référence à l'article 5:1 comme étant une "discipline essentielle".  La mention que fait l'Organe d'appel de l'expression "une évaluation plus objective du risque" signifie qu'il existe un lien entre cette expression et une évaluation des risques telle qu'elle est définie à l'Annexe A 4).  Par conséquent, les deux questions posées au paragraphe a) sont en réalité les deux côtés de la même médaille, moyennant la réserve que le Canada doute qu'il existe une évaluation des risques qui soit "pleinement objective".  Comme tous les processus d'observation et d'évaluation qui font intervenir des êtres humains, les évaluations des risques comportent nécessairement une certaine dose de subjectivité.


b)
L'expression "évaluation plus objective du risque" figurant à l'article 5:7 corrobore‑t‑elle la vue selon laquelle une mesure provisoire adoptée conformément à l'article 5:7 doit être établie sur la base d'une évaluation des risques, comme l'exige l'article 5:1?  (Le Canada souhaitera peut-être expliciter davantage ce qu'il a déjà dit dans sa réfutation supplémentaire relativement à ce point.) 

248. La structure et la relation entre les articles 2:2, 5:1 et 5;7 semblent indiquer que l'expression "une évaluation plus objective du risque" figurant à l'article 5:7 fait référence à une évaluation des risques telle qu'elle est définie à l'Annexe A 4).  Cela ne veut toutefois pas dire que la "mesure[.] [initiale] adoptée conformément à l'article 5:7" doit être établie sur la base d'une évaluation des risques, comme l'exige l'article 5:1.  Ce serait à la fois contraire à la logique sous-tendant l'article 5:7 et au texte de cette disposition, qui fait référence à l'adoption d'une mesure "sur la base des renseignements pertinents disponibles".  Ainsi que l'a déjà fait valoir le Canada, la mention dans la deuxième phrase de l'article 5:7 d'une évaluation "plus objective" du risque suppose que l'expression "sur la base des renseignements pertinents disponibles" veut dire qu'une certaine forme d'évaluation des risques doit être effectuée, même si elle ne satisfait pas au critère énoncé à l'Annexe A 4).
   Il ressort aussi clairement du contexte que les "renseignements pertinents disponibles" font référence aux informations scientifiques concernant les risques pour la santé et la vie des personnes ou des animaux et pour la préservation des végétaux.

249. Par ailleurs, le texte de l'article 5:7, ainsi que la logique de cet article, semble indiquer que l'expression "une évaluation plus objective du risque" signifie une évaluation du risque d'une qualité qui permettra au Membre concerné de modifier le fondement juridique de sa mesure – et de le faire passer de l'article 5:7 aux articles 5:1 et 2:2 – à moins qu'il ne décide de l'annuler complètement.  Cette déduction est étayée par les considérations suivantes.  Premièrement, les mesures du type de celles visées par l'article 5:7 doivent être adoptées provisoirement.  Deuxièmement, le Membre de l'OMC concerné a le devoir de "s'efforcer[ ] d'obtenir les renseignements additionnels nécessaires pour procéder à une évaluation plus objective du risque ".  Troisièmement, le Membre concerné est tenu d'examiner sa mesure selon l'"évaluation plus objective du risque".  Autrement dit, la mesure initiale, ou provisoire, est censée être une solution temporaire pendant que le Membre recueille les preuves scientifiques nécessaires pour procéder à une évaluation du risque qui satisfait au critère énoncé à l'article 5:1 et à l'Annexe A 4).

172.
L'Annexe A 1) de l'Accord SPS indique que les "procédures d'homologation" sont des mesures SPS.  Lorsqu'un Membre décide de retarder l'achèvement d'une telle procédure d'homologation d'un certain nombre de jours, une telle action serait-elle une autre mesure SPS au sens de l'Annexe A 1) ou devrait-elle plutôt être qualifiée d'application d'une mesure SPS (l'application de la procédure d'homologation)?  

250. Le Canada invite le Groupe spécial à se reporter à la partie VII de sa première communication écrite.

251. Le Canada croit comprendre que la question est la suivante:  dans quelles circonstances le fait de retarder l'achèvement d'une procédure d'homologation SPS peut-il devenir une mesure SPS?  La réponse dépend bien entendu des circonstances factuelles.

252. Premièrement, le Canada partage l'avis du Groupe spécial selon lequel les procédures d'homologation sont des mesures SPS.  L'Annexe A 1) de l'Accord SPS non seulement semble indiquer que ce sont des mesures SPS;  mais elle dispose explicitement ce qui suit:  "Les mesures sanitaires ou phytosanitaires comprennent … toutes procédures pertinent[e]s, y compris … les procédures d'essai, d'inspection, de certification et d'homologation …".

253. Deuxièmement, le scénario envisagé dans la question du Groupe spécial est considérablement différent de la situation factuelle du présent cas d'espèce.  Le Canada serait d'accord avec la proposition selon laquelle il serait approprié de qualifier d'"application d'une mesure SPS", plutôt que de mesure SPS distincte, le fait qu'un Membre retarde simplement de quelques jours sa décision finale concernant l'approbation d'un produit donné et le fasse clairement savoir au demandeur, en lui indiquant pour quelle raison il retarde sa décision et pendant combien de temps sa décision sera différée, et en l'informant de ce qu'il pourrait faire le cas échéant pour accélérer le processus.

254. Ce n'est toutefois pas le cas dans le présent différend.  En général, un retard dans l'achèvement d'une procédure d'homologation SPS devient une mesure SPS lorsque la cause du retard se substitue à la procédure d'homologation en tant que mesure exerçant un contrôle effectif sur l'objet de la procédure, en l'occurrence les demandes concernant les produits.  Les CE ont décidé de ne pas décider.  Le moratoire est une décision prise en connaissance de cause par les CE de ne pas approuver de produits biotechnologiques pendant une période indéterminée.  Le moratoire est une mesure SPS séparée, distincte de la procédure d'homologation.  Bien que le moratoire soit inextricablement lié à la procédure d'homologation en raison de son motif, et de par ses effets sur ladite procédure, il fait fondamentalement perdre toute pertinence à la procédure, en ce sens qu'il empêche l'approbation des produits biotechnologiques visés par des demandes en souffrance.  Dans ce contexte, les diverses demandes concernant des produits ne font pas simplement l'objet d'un retard, mais de décisions de ne pas approuver (ce qui n'est pas la même chose qu'une décision de rejeter) les produits.  Ces décisions, ou interdictions de commercialiser des produits spécifiques, sont une conséquence directe du moratoire, mais constituent des mesures SPS séparées.  Elles représentent aussi un solide élément de preuve de l'existence du moratoire.

255. Par ailleurs, le Canada appelle l'attention du Groupe spécial sur sa réponse à la question n° 45, où il a fait valoir que la "décision de ne pas décider" des CE pouvait, dans de nombreux cas, équivaloir à un refus total d'approuver un produit donné.
   Étant donné l'espérance de vie commerciale limitée de bon nombre de ces produits, le retard prolongé de l'approbation – et selon toute mesure raisonnable, un retard de cinq ans ou plus peut être considéré comme un retard prolongé – a entraîné la perte de possibilités commerciales irrécupérables.  D'ici à ce que ces produits soient approuvés, si jamais ils le sont, le marché les aura dépassés.

173.
Le fait que la législation existante en matière d'approbation ne permet pas à un Membre d'adopter certaines mesures de gestion des risques qu'il considère comme étant appropriées peut-il servir à justifier, aux fins d'une analyse au titre de l'Annexe C 1) a) de l'Accord SPS, le retardement des procédures d'approbation appliquées en vertu de la législation existante?  Les dispositions de l'article 27 de la Convention de Vienne sur le droit des traités sont-elles pertinentes pour une telle situation?  

256. Cette question est, dans une certaine mesure, liée à la question n° 48 f) du Groupe spécial, et le Canada invite ce dernier à se reporter au paragraphe 98 de la réponse du Canada aux questions posées par le Groupe spécial (16 juin 2004).

257. La question n'est pas de savoir si les Membres de l'OMC considèrent les mesures de gestion des risques comme appropriées, mais plutôt de savoir si les mesures de gestion des risques (mesures SPS) sont justifiées par rapport au résultat d'une évaluation des risques qui satisfait aux prescriptions de l'article 5:1 et de l'Annexe A 4), et à la lumière du niveau approprié de protection d'un Membre.  C'est-à-dire, selon les mots de l'Organe d'appel, qu'" SEQ CHAPTER \h \r 1un groupe spécial doit statuer sur la question de savoir si une mesure SPS est suffisamment étayée ou raisonnablement justifiée par l'évaluation des risques".

258. Si une mesure de gestion des risques qui est "suffisamment étayée ou raisonnablement justifiée par l'évaluation des risques" n'entre pas dans le champ de la "législation existante en matière d'approbation" du Membre et qu'il n'existe aucune autre mesure de gestion des risques qui permette aussi d'atteindre le niveau approprié de protection du Membre, et qui entre dans le champ de la législation en matière d'approbation, il pourrait alors être justifié que le Membre concerné retarde l'approbation du produit jusqu'à ce que la législation en matière d'approbation puisse être modifiée en conséquence.  Autrement dit, il ne s'agirait peut-être pas d'un "retard injustifié" au sens de l'Annexe C 1) a).

259. Cette conclusion doit toutefois être assortie de la réserve voulant que le Membre concerné a aussi l'obligation d'effectuer les modifications législatives nécessaires "sans retard injustifié" de façon à pouvoir être en mesure de prendre une décision finale le plus rapidement possible dans les circonstances.

260. Dans le contexte de la situation ci-dessus, l'article 27 de la Convention de Vienne ne serait pas une considération pertinente dans la mesure où une partie à un traité manque à ses obligations.  Le scénario envisagé dans la réponse du Canada est un scénario où la partie agit d'une manière compatible avec ses obligations au titre du traité, sous réserve, encore une fois, qu'elle doive effectuer les modifications législatives nécessaires le plus rapidement possible dans les circonstances.

261. Si, par ailleurs, la mesure de gestion du risque en question n'est pas suffisamment étayée ou raisonnablement justifiée par une évaluation du risque qui satisfait aux prescriptions de l'article 5:1 et de l'Annexe A 4) ou que la législation existante permet l'imposition de la mesure de gestion du risque en question
, tout retard dans l'achèvement d'une procédure d'homologation dans le but d'effectuer des modifications législatives pour qu'une telle mesure de gestion du risque puisse être adoptée d'une manière conforme au droit interne du Membre serait injustifié, et l'article 27 de la Convention de Vienne serait d'application.

174.
En ce qui concerne l'article 2.2 de l'Accord OTC:


a)
Prière d'expliquer le membre de phrase "des risques que la non-réalisation [d'un objectif légitime] entraînerait" et illustrer l'explication à l'aide d'un exemple.

262. Le membre de phrase "des risques que la non-réalisation [d'un objectif légitime] entraînerait" ne peut se comprendre que par référence au but sous-jacent de l'article 2.2 de l'Accord OTC, qui est de proscrire les "obstacles non nécessaires au commerce international".  Les règlements techniques peuvent représenter de diverses façons des obstacles non nécessaires au commerce international.  Les mesures qui ne sont pas liées à un "objectif légitime", ou qui ne permettent pas la réalisation d'un "objectif légitime" ou ne contribuent pas sensiblement à sa réalisation sont des obstacles non nécessaires au commerce international.  Si l'objectif est légitime et que le règlement technique permet sa réalisation ou y contribue sensiblement, il peut toujours constituer un obstacle non nécessaire au commerce international s'il est plus restrictif pour le commerce qu'il n'est nécessaire.  Ce serait le cas s'il existait une autre mesure qui permette la réalisation du même objectif et qui soit moins restrictive pour le commerce.  La prescription de "[tenir] compte … des risques que la non‑réalisation entraînerait" impose une obligation de proportionnalité qui est liée à l'objectif légitime.  Autrement dit, le point de savoir si une mesure est plus restrictive pour le commerce qu'il n'est nécessaire dépend, en partie, des risques spécifiques auxquels on cherche à faire face.  La nature et l'ampleur des risques concernés doivent être prises en compte pour déterminer jusqu'à quel point un règlement technique peut être restrictif pour le commerce sans constituer un obstacle non nécessaire au commerce.  Dans ce contexte, les "risques que la non-réalisation [d'un objectif légitime] entraînerait" désignent les risques qui se matérialiseraient, autrement dit, l'apparition d'effets néfastes.

263. À titre d'exemple, disons qu'un règlement technique vise à protéger les êtres humains des risques découlant de l'utilisation d'un certain produit chimique de nettoyage ménager.  Les dangers inhérents au produit chimique sont toutefois modérés;  bien que le produit chimique ait des propriétés toxiques, il ne cause pas de grave détérioration de la santé, ni n'a d'effets négatifs chroniques sur la santé.  L'inhalation ou l'ingestion d'une certaine quantité du produit peut tout au plus causer chez une personne un léger mal de tête et des nausées qui ne durent pas longtemps.  Pour chercher à prévenir ces effets négatifs, le responsable de la réglementation dispose de plusieurs choix:  il peut exiger un étiquetage qui mette en garde les futurs utilisateurs;  il peut exiger que la concentration du produit soit tellement faible que l'effet négatif sera essentiellement neutralisé, sachant que plus la concentration est élevée, plus le produit de nettoyage est efficace;  et/ou il peut exiger une fermeture à l'épreuve des enfants et un dispositif de pulvérisation.  Il peut aussi interdire l'utilisation du produit chimique à cette fin.  En l'occurrence, l'objectif est légitime et toutes les mesures proposées permettent la réalisation de l'objectif ou contribuent sensiblement à sa réalisation.  Certaines mesures sont plus restrictives pour le commerce que d'autres.  La détermination du point de savoir si une quelconque mesure est "plus restricti[ve] pour le commerce qu'il n'est nécessaire pour réaliser [l']objectif légitime" doit tenir compte des risques – identifiés ci-dessus comme étant plutôt modérés – que la non-réalisation de l'objectif légitime entraînerait.


b)
L'article 2.2 fait mention de "données scientifiques" qui doivent être prises en compte pour évaluer les risques.  Par contre, l'article 5:2 de l'Accord SPS fait référence à des "preuves scientifiques".  Ces concepts sont-ils différents?  Pourquoi?  

264. Il est possible de voir la différence entre les "données scientifiques" et les "preuves scientifiques" dans le sens ordinaire des mots "donnée" et "preuve".  Le sens ordinaire du mot "donnée" est "[k]nowledge or facts communicated about a particular subject, event, etc." (connaissance ou faits communiqués sur un sujet, événement, etc., particuliers).
  Le sens ordinaire du mot "preuve" est "facts or testimony supporting a conclusion, statement or belief" (faits ou témoignage étayant une conclusion, une déclaration ou une conviction).
  Il est logique que les rédacteurs de l'Accord SPS aient employé l'expression "preuves scientifiques" dans un accord dont l'une des obligations fondamentales est d'établir les mesures SPS sur la base d'une évaluation scientifique des risques.  Cette obligation impose aux Membres de l'OMC de fournir des justifications factuelles spécifiques qui répondent à des critères élevés de qualité et de fiabilité, c'est-à-dire des "preuves", à l'appui de leurs mesures SPS.  Cette référence spécifique aux "preuves scientifiques" faite à l'article  5:2 tient compte des prescriptions de l'article 2.2, selon lesquelles une mesure ne peut pas être maintenue sans preuves scientifiques suffisantes, et de la définition d'une évaluation des risques figurant à l'Annexe A 4).

265. En revanche, l'Accord OTC ne prescrit pas, en tant qu'obligation explicite, que les règlements techniques doivent être établis sur la base d'une évaluation des risques.  Les rédacteurs de l'Accord OTC ont utilisé l'expression "données scientifiques" dans le cas d'une obligation qui exige des Membres qu'ils tiennent compte des faits scientifiques lorsqu'ils sont pertinents pour le choix d'une mesure particulière.  L'Accord OTC ne prescrit toutefois pas nécessairement que ces faits, en tant qu'obligation juridique en soi, soient d'une qualité proportionnée à celle inhérente à une évaluation des risques telle que définie dans l'Accord SPS.  Fondamentalement, la distinction entre l'expression "preuves scientifiques" figurant à l'article 5:2 de l'Accord SPS et l'expression "données scientifiques" figurant à l'article 2.2 de l'Accord OTC est liée aux différences entre les obligations respectives des deux accords qui exigent que les mesures aient une base factuelle et/ou scientifique.

266. Cela ne veut toutefois pas dire qu'un règlement technique ne devrait jamais être établi sur la base d'une évaluation complète des risques.  De l'avis du Canada, il est fort possible que certains types de règlements techniques devront être établis sur la base d'une évaluation complète des risques, et, pour ce qui est de la charge de la preuve, le Membre de l'OMC dont le règlement technique est en cause ne sera pas en mesure de démontrer que sa mesure est en fait établie sur la base d'une telle évaluation des risques.  La question de savoir si un règlement technique doit, en fait, être établi sur la base d'une évaluation des risques ne peut être déterminée qu'au cas par cas.

267. Dans le cas particulier des interdictions de commercialiser des produits spécifiques et des mesures nationales des États membres des CE, les évaluations des risques sont nécessaires afin de démontrer que ces mesures ne sont en fait pas plus restrictives pour le commerce qu'il n'est nécessaire pour réaliser un objectif légitime, compte tenu des risques que la non‑réalisation entraînerait.  Ainsi que l'a déjà démontré le Canada
, il n'y a aucun élément de preuve qui étaye la nécessité d'interdictions complètes visant soit les produits biotechnologiques présentant un intérêt pour le Canada qui font l'objet des interdictions de commercialiser des produits spécifiques, soit les produits biotechnologiques qui font l'objet des mesures nationales des États membres des CE.

175.
Les mesures appliquées pour assurer la coexistence des cultures biotechnologiques et des cultures non biotechnologiques sont-elles visées par l'Annexe A 1) de l'Accord SPS ou sortent‑elles, en partie ou en totalité, du champ de l'Annexe A 1)?  

268. Le Canada croit savoir que la coexistence concerne la réduction du mélange involontaire de semences ou cultures biotechnologiques et non biotechnologiques.  Dans les CE, la présence involontaire ou fortuite de produits biotechnologiques dans une proportion supérieure à un seuil prescrit déclenche l'obligation de mentionner sur l'étiquette la présence d'OGM.
  Il s'agit d'une prescription qui a été imposée par la législation communautaire.  La question de la conformité de cette législation avec les obligations incombant aux CE dans le cadre de l'OMC reste à déterminer et n'est pas en cause dans le présent différend.  Ce qui est toutefois en cause, c'est si l'absence de mesures des CE concernant la coexistence peut être une raison légitime pour retarder une procédure d'homologation SPS.

269. Il faut établir une distinction entre les risques pour la préservation des végétaux qui découlent du mélange de semences ou de cultures biotechnologiques et non biotechnologiques et l'"impact économique potentiel" résultant de l'imposition de prescriptions en matière d'étiquetage.  Une mesure appliquée aux fins de préserver les végétaux des risques résultant du mélange de semences ou cultures biotechnologiques et non biotechnologiques entrerait dans le champ de l'Annexe A 1) a) ou d) de l'Accord SPS.  Ainsi, lorsqu'un produit biotechnologique pourrait être considéré comme un "parasite" aux fins de l'Accord SPS (par exemple, si la culture biotechnologique possède des caractères conférant une plus grande valeur adaptative qui résulte en un "envahissement" ou une "invasivité" accrus
), l'impact économique de l'introduction d'un tel parasite pourrait être considéré comme d'"autres dommages" entrant dans le champ de l'Annexe A 1) d) de l'Accord SPS.  Par ailleurs, une mesure appliquée uniquement pour réduire ou prévenir les "impacts économiques potentiels" du mélange de produits biotechnologiques et non biotechnologiques résultant de l'imposition de seuils d'étiquetage pour les produits biotechnologiques n'entrerait pas dans le champ de l'Accord SPS.  
270. Si les mesures communautaires de coexistence étaient uniquement adoptées pour réduire ou prévenir les "impacts économiques potentiels" du mélange de produits biotechnologiques et non biotechnologiques résultant de l'imposition de seuils d'étiquetage pour les produits GM, la question pertinente en l'occurrence serait de savoir si les aspects économiques de la coexistence peuvent ou non être une justification légitime du retardement indéfini d'une procédure d'homologation SPS.  De l'avis du Canada, les préoccupations au sujet de la coexistence, qui découlent de l'imposition de seuils d'étiquetage à des fins commerciales, ne peuvent pas être une raison légitime pour retarder une procédure d'homologation au titre de l'Accord SPS.  Par exemple, l'adoption de mesures futures en vue d'élargir les choix offerts au consommateur ou au producteur (tels un système de classement de la qualité des légumes en conserve ou un étiquetage à des fins uniquement d'information du consommateur) ne serait pas une justification légitime pour retarder l'approbation d'un produit en vertu d'une procédure d'homologation conformément à l'Annexe C 1) a).  Ainsi que l'a conclu le Groupe spécial dans l'affaire Indonésie – Automobiles, "les obligations énoncées dans l'Accord sur l'OMC sont d'une manière générale cumulatives et peuvent être respectées simultanément et … différents aspects et parfois les mêmes aspects d'un[e mesure] peuvent être soumis à diverses dispositions de l'Accord sur l'OMC".
  Tout comme dans l'affaire Indonésie – Automobiles, où le Groupe spécial a constaté que le respect d'un accord de l'OMC ne justifierait pas qu'un Membre viole un autre accord de l'OMC, dans le présent cas d'espèce, le Groupe spécial devrait aussi constater que les CE doivent s'acquitter de leurs obligations au titre de l'Accord SPS même si un autre accord de l'OMC devait aussi s'appliquer à la mesure en cause.
271. Il est révélateur que la Commission européenne ait elle-même déclaré que les aspects économiques de la coexistence devaient être distingués "des aspects environnementaux et sanitaires régis par la directive 2001/18/CE".
  Il s'ensuit logiquement que les CE et leurs États membres ne peuvent pas bloquer des approbations en vertu de la Directive 2001/18 sur la base d'un présumé "impact économique" du mélange de cultures biotechnologiques et non biotechnologiques alors qu'aucun risque pour la santé des personnes et l'environnement n'a été identifié.  S'ils le faisaient, non seulement ils manqueraient aux obligations des CE au titre de l'Accord SPS, mais aussi ils contreviendraient apparemment au propre droit interne des CE.  

272. En tout état de cause, les CE elles-mêmes n'ont pas établi de distinction entre les aspects économiques, et les aspects environnementaux et sanitaires de la coexistence, et elles ont plutôt cherché, lorsque cela servait leurs fins, à déformer une question économique, qu'elles avaient elles‑mêmes créée, pour en faire une question de risques pour la préservation des végétaux.

273. Le Canada a démontré qu'il fallait déduire les buts du moratoire et des interdictions de commercialiser des produits spécifiques de leur contexte, que les déclarations – répétées et constantes – des États membres des CE confirmaient que le but du moratoire était de protéger la santé des personnes et l'environnement des risques découlant des produits biotechnologiques, et qu'il était raisonnable d'en déduire que le but du moratoire et des interdictions de commercialiser des produits spécifiques était de protéger la santé des personnes et l'environnement des mêmes risques contre lesquels la législation des CE en matière d'approbation vise à assurer une protection.
  Dans sa première communication écrite, le Canada a démontré que le but de la législation, tel qu'il est exprimé dans son texte introductif et dans l'historique de son élaboration, était la protection contre les risques du type de ceux énumérés à l'Annexe A de l'Accord SPS.
  De la même manière, les mesures nationales de neuf États membres qui sont contestées dans le présent différend entrent dans le champ de l'Annexe A de l'Accord SPS.

274. Tout au long de la présente procédure, les CE ont reconnu que leurs mesures visaient à faire face aux risques pour la santé des personnes et pour l'environnement.  De fait, dans leur première communication écrite, les CE ont intitulé la section pertinente "Effets nocifs possibles sur la santé des personnes et sur l'environnement"
.  

275. En dépit des nombreuses déclarations des États membres des CE et des preuves accablantes que les mesures communautaires sont des mesures SPS, les CE se présentent maintenant devant le Groupe spécial en laissant plutôt entendre que les mesures ont été et sont prises pour faire face au risque économique qui découle de la coexistence pour les agriculteurs.  Comme le risque économique pour les agriculteurs ne serait pas couvert par l'Accord SPS en raison de la propre législation des CE en matière d'étiquetage, les CE voudraient que le Groupe spécial conclue que les mesures ne sont donc pas assujetties aux disciplines de l'Accord SPS.

276. Une telle conclusion serait manifestement entachée de vice.  Les éléments de preuve qui ont été présentés par le Canada au cours de la présente procédure et qui sont reconnus dans la propre législation des CE démontrent que ces mesures ont été prises pour répondre aux risques identifiés à l'Annexe A de l'Accord SPS.  Le point de savoir si elles ont aussi peut-être été prises pour répondre à d'autres objectifs de politique générale n'est pas pertinent pour déterminer si elles sont couvertes par l'Accord SPS.  Les rédacteurs de l'Accord SPS auraient pu écrire qu'une mesure SPS était une mesure qui s'appliquait "uniquement" ou "essentiellement" ou "principalement" à l'un des objectifs de politique générale énumérés.  Ils ne l'ont pas fait.  Ils ont prévu qu'une mesure qui était "appliquée" pour réaliser l'un des objectifs de politique générale énumérés et qui affectait le commerce entrerait dans le champ de l'Accord SPS, tel qu'indiqué à l'article premier.

Pour toutes les parties plaignantes:

178.
Prière d'indiquer si les effets allégués ci‑après des produits biotechnologiques relèvent de l'un des alinéas de l'Annexe A 1) de l'Accord SPS:


a)
Éléments environnementaux de la biodiversité "hors du domaine de la vie ou de la santé des personnes, des animaux ou des végétaux, tels que les complexes écologiques auxquels il est fait référence dans la Convention sur la biodiversité" (réfutation des CE, paragraphe 266).  

277. Si les personnes, les animaux et les végétaux forment l'univers des organismes vivants et que la biodiversité traite de leur diversité, il est alors difficile de comprendre quel élément de la biodiversité se situe "hors du domaine de la vie ou de la santé des personnes, des animaux ou des végétaux".  Une mesure prise pour protéger les "éléments environnementaux de la biodiversité" pourrait certainement entrer dans le champ de l'Annexe A 1), selon le type de risques contre lesquels la mesure cherche à assurer une protection.  Les processus écologiques, par exemple, pourraient relever des "autres dommages" au titre de l'Annexe A 1) d).  Voir la réponse du Canada à la question n° 120 du Groupe spécial.


b)
"Un insecte prédateur qui mange un autre insecte parce que lui‑même se développe mieux avec un régime à base de maïs BT" (réfutation des CE, paragraphe 266).  

278. Le Canada ne sait pas très bien à quoi font référence les CE au paragraphe 266 car elles n'ont pas donné d'exemple concret de ce type de risque, et encore moins identifié une évaluation des risques effectuée par l'un de leurs comités scientifiques où ce type de risques est évalué.  De l'avis du Canada, il s'agit encore d'un autre exemple où les CE abordent des préoccupations hypothétiques qui n'ont aucun lien avec les véritables risques posés par les produits biotechnologiques en question.  De telles préoccupations hypothétiques ne peuvent pas faire d'une mesure SPS une mesure non SPS.

279. En tout état de cause, "un insecte prédateur qui mange un autre insecte parce que lui‑même se développe mieux avec un régime à base de maïs BT" relèverait des "autres dommages découlant de l'entrée, de l'établissement ou de la dissémination de parasites".  Si l'introduction d'une plante biotechnologique facilite la "dissémination de parasites", le dommage en découlant pourrait être considéré comme l'un des "autres dommages découlant de … la dissémination de parasites".  Le produit biotechnologique n'a pas besoin d'être le parasite en cause.  


c)
Risques pour la santé humaine découlant de l'exposition professionnelle à une substance se trouvant dans un produit biotechnologique qui est une toxine pour les insectes (par exemple la toxine BT) par opposition aux risques découlant de la consommation du produit biotechnologique (réfutation des CE, paragraphe 316).  (Les États‑Unis peuvent donner des précisions sur leur réponse à la question n° 73 du Groupe spécial ou formuler des observations au sujet de la réponse des Communautés européennes.) 

280. Le Canada est d'accord avec la réponse donnée par les États-Unis à la question n° 73 du Groupe spécial.  Une mesure visant à protéger les personnes de l'exposition professionnelle à des toxines Bt présentes dans le maïs, qui est consommé sous forme soit de produit alimentaire soit d'aliment pour animaux, est une mesure pour "protéger … la santé et la vie des personnes et des animaux des "risques découlant des … toxines … présents dans les produits alimentaires … ou les aliments pour animaux" et est en conséquence assujettie à l'Accord SPS.  L'Annexe A 1) b) ne précise pas ni ne restreint le mode d'exposition.  Il n'est pas étonnant que les CE ne soient pas d'accord et donnent à entendre qu'une telle proposition pourrait vouloir dire qu'"une barre épaisse contenant des concentrations très toxiques de plomb" serait assujettie à l'Accord SPS.  Comme il est peu probable qu'une "barre épaisse" soit consommée en tant que produit alimentaire ou aliment pour animaux, l'exemple des CE est tout simplement spécieux.

281. Le Canada fait aussi observer que les autorités italiennes n'ont produit aucune preuve des risques pour la santé des personnes découlant de l'exposition professionnelle à des toxines Bt présentes dans le maïs ou dans tout autre produit alimentaire pour cette raison.  L'étude sur laquelle semble se fonder l'Italie portait sur l'application de pesticides Bt par pulvérisation.
  Cette étude n'a pas semblé pertinente aux experts scientifiques italiens pour la détermination de l'innocuité du maïs Bt.
  Il s'agit encore d'un autre exemple où les CE abordent des préoccupations hypothétiques qui n'ont aucun lien avec les véritables risques posés par le produit biotechnologique en question et qui ont déjà été rejetées par leurs propres scientifiques.  De telles préoccupations hypothétiques ne peuvent pas faire d'une mesure SPS une mesure non SPS.

179.
Prière de formuler des observations sur la déclaration des Communautés européennes selon laquelle "pour prouver spécifiquement l'existence d'un "moratoire" qui s'applique de manière générale, il ne suffit pas d'examiner uniquement un nombre limité de demandes visant des produits" (réfutation des CE, note de bas de page 212).

282. Le Canada n'est pas d'accord.  Ainsi qu'il l'a déclaré à de nombreuses occasions, le moratoire n'a pas entraîné l'arrêt complet des procédures d'approbation communautaires.  Certains progrès ont été réalisés dans le cas de certaines demandes.  Le moratoire signifiait toutefois qu'indépendamment du bien-fondé de demandes particulières concernant des produits, les CE n'ont pas pris une seule décision d'approuver ou de rejeter un produit biotechnologique au titre de la procédure d'approbation pertinente, et pas simplement pour un "nombre limité de produits".  Les CE ont pris la décision de ne pas décider ou, en d'autres termes, de ne pas achever leurs procédures d'approbation dans le cas de tous les produits biotechnologiques.

283. Les plaignants n'ont pas besoin de fournir des preuves sur l'état de chaque demande concernant des produits qui a été déposée à un moment donné pour établir l'existence d'un moratoire visant l'examen des demandes concernant des produits biotechnologiques ou l'octroi de leur approbation.  Outre le fait que pas une seule demande concernant des produits n'a été approuvée ni définitivement rejetée entre octobre 1998 et mai 2004, le Canada a fourni amplement de preuves de l'existence du moratoire et des interdictions de commercialiser des produits spécifiques, ne serait-ce que la manifestation du moratoire dans le contexte des procédures d'approbation des quatre produits spécifiques intéressant le Canada.  Puisque le Canada a établi prima facie le bien-fondé de son allégation, il incombe aux CE de réfuter l'existence du moratoire et des interdictions de commercialiser des produits spécifiques.  

Pour l'Argentine et le Canada:
180.
En ce qui concerne les gènes marqueurs de résistance aux antibiotiques, veuillez répondre aux questions suivantes:  


a)
Partagez‑vous l'avis des États‑Unis selon lequel les gènes marqueurs de résistance aux antibiotiques peuvent être considérés comme des "additifs" alimentaires au sens de l'Annexe A 1) b) de l'Accord SPS (voir le paragraphe 22 de la pièce jointe n° II de la réfutation des États‑Unis)?  Dans la négative, la protection contre tout risque pour la santé humaine découlant du développement de maladies que les antibiotiques pertinents seraient utilisés pour traiter est‑elle visée par un autre alinéa de l'Annexe A 1)?  

284. Le Canada est d'avis que l'interprétation du terme "additif" donnée par les États-Unis est plausible sur le plan linguistique.  Un gène marqueur de résistance aux antibiotiques est une "substance" au sens fondamental de ce terme, et rien dans la définition du Codex ne permet d'écarter la possibilité qu'un gène marqueur de résistance aux antibiotiques puisse être considéré comme un additif.  Le Canada tient aussi à faire observer que les CE n'ont avancé aucun élément de preuve ou argument concret pour réfuter l'approche interprétative des États-Unis.


b)
Prière de formuler des observations au sujet de l'affirmation des Communautés européennes selon laquelle "il y a une préoccupation concernant le développement d'une résistance aux antibiotiques en rapport avec les "végétaux" en tant que tels" (réfutation des CE, paragraphe 64) et concernant la question de savoir si une mesure appliquée pour répondre à cette préoccupation entrerait dans le champ de l'annexe A 1).  

285. Le membre de phrase "il y a une préoccupation concernant le développement d'une résistance aux antibiotiques en rapport avec les "végétaux" en tant que tels" n'est pas clair.  L'absence de tout type de documentation ou d'autres éléments de preuve à l'appui contribue à l'obscurité de la déclaration.  Si le Canada comprend bien l'idée maîtresse de l'argument des CE, les CE font référence au transfert direct d'une résistance aux antibiotiques des végétaux vers sans doute des animaux et des personnes.  C'est ce que semblent confirmer les deux phrases précédentes, qui donnent à entendre qu'une résistance aux antibiotiques peut se développer chez des personnes et des animaux suite à l'absorption de gènes de résistance aux antibiotiques autrement que par des produits alimentaires et des aliments pour animaux.  Les CE n'expliquent pas expressément comment cela se produirait ni pourquoi cela "peut" être un "facteur important".

286. En tout état de cause, l'observation des CE n'est pas pertinente pour le présent différend à moins que la source de la résistance aux antibiotiques ne soit des matériels provenant d'une plante transgénique porteuse du gène marqueur de résistance aux antibiotiques.  Dans la mesure où ces gènes marqueurs de résistance aux antibiotiques ne pénètrent pas par mégarde dans des produits alimentaires ou des aliments pour animaux, ils peuvent être considérés comme des contaminants et l'Annexe A 1) b) serait d'application.

287. Le Canada tient aussi à faire observer que cette affirmation semble être un autre des nombreux scénarios hypothétiques des CE comportant, au pire, un risque minime relatif au transfert immédiat de gènes de résistance aux antibiotiques entre des bactéries et à l'apparition de nouveaux gènes de résistance qui a) sont de plus en plus fréquents et b) n'ont rien à voir du tout avec les gènes marqueurs de résistance aux antibiotiques des végétaux.  Les CE reconnaissent même dans leurs Observations sur les avis scientifiques et techniques présentés au Groupe spécial que "puisque les gènes marqueurs sont les mêmes que ceux déjà présents dans la nature, il est difficile de les détecter".
  Dans ce cas, il est difficile de voir quel risque ils pourraient poser.

181.
S'agissant des allégations de l'Argentine et du Canada ayant trait aux mesures de sauvegarde des États membres au titre de l'article 2.1 de l'Accord OTC, les mesures de sauvegarde pertinentes s'appliquent‑elles aux produits biotechnologiques pertinents lorsqu'ils sont importés sur le territoire des États membres pertinents et lorsqu'ils sont obtenus dans les États membres pertinents, ou s'appliquent‑elles uniquement lorsque les produits sont importés?  

288. Dans le cas des deux interdictions imposées par la France, qui visent le colza oléagineux Topas 19/2 et Ms1/Rf1, les décrets ministériels précisent que la commercialisation est suspendue, que le produit sera retiré de la vente et que l'importation est interdite.
  En ce qui concerne l'interdiction de l'Autriche visant le maïs T25, l'ordonnance a interdit la commercialisation.
  Le décret ministériel de l'Italie interdisant le maïs MON809, MON810, T25 et Bt11 précisait qu'il en suspendait la commercialisation et l'utilisation.

289. En fait, à l'exception de l'interdiction d'importer de la Grèce, aucune des mesures ne précise qu'elle s'applique uniquement lorsque les produits sont importés.  Étant donné le vague libellé employé, il faut supposer que les mesures s'appliquent aux produits biotechnologiques pertinents lorsqu'ils sont importés sur le territoire des États membres et lorsqu'ils sont obtenus dans ces États membres.

Pour le Canada et les États-Unis:

182.
Le Canada et les États‑Unis peuvent‑ils fournir des exemples pour montrer pourquoi et comment on peut dire que les allergènes se trouvant dans les aliments "détrui[sen]t la vie ou nui[sen]t à la santé" (réfutation des États‑Unis, pièce jointe n° II, paragraphe 27) ou "détrui[sen]t la vie ou altère[nt] gravement les fonctions des organes ou tissus" (réfutation supplémentaire du Canada, paragraphe 51)?  

290. Un allergène présent dans un produit alimentaire peut causer une variété de symptômes chez des personnes qui y sont susceptibles.  Certains exemples de réactions allergiques aux aliments comprennent l'angioneurose cutanée (enflure et rougeur de la peau), l'urticaire (éruption de papules accompagnée de démangeaisons), rhinite allergique (nez qui coule), asthme et anaphylaxie (une réaction soudaine et sévère caractérisée par une brusque baisse de la pression artérielle et des difficultés respiratoires qui peuvent être fatales).  Il est donc possible qu'un allergène "détrui[se] la vie ou altère gravement les fonctions des organes ou tissus".

Pour le Canada:

184.
Au paragraphe 24 de la deuxième déclaration orale du Canada, il est indiqué que s'il existe des preuves scientifiques crédibles selon lesquelles la poursuite du "traitement" des demandes au titre d'un régime d'approbation existant entraînerait des risques réels pour la santé humaine ou l'environnement, une suspension du régime d'approbation pourrait être justifiée.


a)
Qu'entend le Canada par "traitement" des demandes?  Leur approbation finale?  

291. Le Canada entend l'approbation finale du produit qui donne lieu à sa mise sur le marché.  


b)
Dans l'affirmative et s'il y avait une preuve scientifique de l'existence d'un risque réel, pourquoi ne devrait‑on pas s'attendre à ce qu'un Membre, compte tenu de l'Annexe C 1) a) de l'Accord SPS, achève ses procédures d'approbation, et accorde des approbations en matière de commercialisation sous réserve du respect des conditions appropriées ou refuse temporairement d'accorder des approbations en matière de commercialisation, avec la possibilité d'examiner si le refus d'accorder une approbation en matière de commercialisation demeure justifié lorsque les circonstances pertinentes changent (par exemple lorsque le régime réglementaire a été actualisé)?  

292. Le Canada convient que, s'il y avait une preuve scientifique de l'existence d'un risque réel, un Membre devrait, compte tenu des obligations lui incombant au titre de l'Annexe C 1) a) de l'Accord SPS, achever ses procédures d'approbation, et soit accorder des approbations en matière de commercialisation sous réserve du respect des conditions appropriées soit refuser temporairement d'accorder des approbations en matière de commercialisation, afin d'examiner si le refus d'accorder une approbation en matière de commercialisation demeure justifié une fois que le régime réglementaire a été mis à jour.  Le type de circonstances auxquelles le Canada a fait allusion au paragraphe 24 de sa deuxième déclaration orale est examiné dans la réponse du Canada à la question n° 173 ci-dessus.

185.
Les communications du Canada ayant trait aux interdictions alléguées de commercialiser des produits spécifiques sont complexes.  Aux paragraphes 121 et 123 de sa réfutation supplémentaire, le Canada dit que "[p]our ce qui est des interdictions de commercialiser des produits spécifiques, la mesure en cause est le moratoire", même s'il soutient également que les interdictions alléguées sont des mesures à part entière.  De même, au paragraphe 203 de sa réfutation supplémentaire, le Canada indique que "[p]our ce qui est des interdictions de commercialiser des produits spécifiques, l'une des principales questions dont le présent Groupe spécial est saisi est celle de savoir si, compte tenu du moratoire et au vu des retards excessifs qui en résultent dans le traitement des demandes en question, il y a eu une décision "politique" effective de la part des CE de ne pas approuver ces produits".  Les déclarations en question semblent donner à entendre que les interdictions alléguées de commercialiser des produits spécifiques sont le résultat de la décision alléguée de la part des CE de cesser d'autoriser tout produit biotechnologique (moratoire général).  Ultérieurement dans la même communication, au paragraphe 225, le Canada fait valoir qu'en ce qui concerne un produit particulier (Ms8xRf3), une interdiction de commercialisation est intervenue uniquement en mars 2000.  Par ailleurs, le Canada suggère que tout retard suivant cette date était injustifié.  Dans le même ordre d'idées, il est indiqué au paragraphe 192 de la même communication que les interdictions alléguées de commercialiser des produits spécifiques ont entraîné un retard injustifié dans l'achèvement des procédures d'approbation relatives aux produits pertinents.  Le Canada fait‑il valoir que les interdictions alléguées visant des produits spécifiques, à savoir les mesures qu'il conteste, peuvent avoir été adoptées après l'adoption alléguée, en 1998, de la décision de cesser d'autoriser tout produit biotechnologique (moratoire général)?  En outre, le Canada fait‑il valoir qu'une fois les interdictions alléguées adoptées, elles ont entraîné des retards injustifiés contraires à l'Annexe C 1) a) de l'Accord SPS?  

293. Les interdictions de commercialiser des produits spécifiques sont une conséquence directe du moratoire tel qu'il s'applique aux demandes individuelles concernant des produits.  Elles sont aussi la preuve de l'existence du moratoire et, pour le Canada, la manifestation la plus dommageable du moratoire.
  Il s'agit toutefois de mesures distinctes du moratoire qui donnent lieu à des violations distinctes de l'Accord sur l'OMC.  Les arguments avancés en ce qui a trait aux interdictions de commercialiser des produits spécifiques visent à mettre l'accent sur l'impact direct et nuisible du moratoire sur les demandes concernant des produits spécifiques.  

294. En principe, l'adoption du moratoire a entraîné l'adoption des interdictions de commercialiser des produits spécifiques.  Dans certains cas toutefois, il semble que la Commission ait cherché, en vain, à convaincre les États membres des CE de lever le moratoire.  Dans le cas du produit Ms8xRf3, afin de donner à la Commission le bénéfice du doute dans sa tentative de rompre le moratoire et de convaincre les États membres des CE d'adopter l'approche intermédiaire ainsi qu'il est convenu de l'appeler, le Canada a mentionné le mois de mars 2000 comme la date à laquelle l'interdiction de commercialiser ce produit spécifique a été incontestablement imposée.  

295. Le Canada fait valoir que les interdictions de commercialiser des produits spécifiques imposées pour chaque produit ont causé des retards injustifiés dans l'achèvement des procédures d'approbation.  En ce qui concerne chacun des produits spécifiques, le Canada a démontré l'existence de cas spécifiques de retard injustifié.  Le retard n'était pas simplement dû à un défaut d'attention ou à une négligence, mais plutôt à une décision de ne pas achever la procédure d'adoption.

186.
Prière d'expliquer la différence entre la déclaration du Canada selon laquelle pour déterminer si un retard est injustifié au sens de l'Annexe C 1) a) de l'Accord SPS, tant la raison du retard que sa durée doivent être prises en compte (réfutation supplémentaire du Canada, paragraphe 188) et l'affirmation selon laquelle "un retard de sept ans dans l'approbation de ce produit ... est, selon n'importe quel critère raisonnable, injustifié" (deuxième déclaration orale du Canada, paragraphe 57 [déclaration similaire au paragraphe 63]).  

296. Dans la mesure où il existe une différence entre, d'une part, les déclarations faites par le Canada au paragraphe 238 de sa première communication écrite et au paragraphe 188 de sa réfutation supplémentaire, et, d'autre part, ses affirmations aux paragraphes 57 et 63 de sa deuxième déclaration orale concernant le fait que les CE n'ont pas approuvé les demandes concernant les produits GT73 et Ms8xRf3, cette différence est plus apparente que réelle.

297. Ainsi que l'a indiqué le Canada aux paragraphes 57 et 63 de sa deuxième déclaration orale, cela faisait environ sept et neuf ans, respectivement, que ces demandes avaient été présentées.  Dans le cas du produit GT73, si l'on calcule le temps écoulé depuis la date à laquelle le notifiant a pour la première fois présenté sa demande à la France, le temps d'attente s'élève en fait à près de dix ans!
  Le temps qu'il a fallu jusqu'à présent pour que ces produits progressent à l'intérieur du système d'approbation soulève de sérieuses questions quant au point de savoir si le fait de ne pas prendre de décision équivaut à un retard injustifié, quand on sait que ces produits n'ont toujours pas été approuvés.

298. Le temps pendant lequel ces demandes ont traîné dans la procédure d'approbation des CE n'est pas la seule raison pour laquelle le Canada allègue que les retards ont été injustifiés au regard de tout critère raisonnable.  D'abord et avant tout, les CE ont mis en place depuis octobre 1998, un moratoire sur l'approbation de nouveaux produits biotechnologiques agricoles.  Elles n'ont pas démontré pour quelle(s) raison(s) cette interdiction généralisée de la commercialisation de ces produits était nécessaire.  Par ailleurs, dans le cas de chaque demande concernant des produits, le Canada a démontré que les CE n'avaient pas avancé de raisons convaincantes, reposant sur des preuves scientifiques, pour lesquelles elles ont refusé d'approuver ces produits.  Autrement dit, le refus d'approuver ces produits n'est pas fondé sur une évaluation des risques, malgré les nombreuses évaluations positives des risques effectuées par les propres comités scientifiques des CE.  Le Canada a aussi démontré que le refus des CE d'approuver ces produits équivalait à une distinction arbitraire et injustifiable dans l'application de leur niveau approprié de protection.  C'est pour ces raisons également que la non-approbation par les CE des produits GT73 et Ms8xRf3 (ainsi que des produits Ms1xRf1 et Ms1xRf2) est à la fois excessive et injustifiée, et équivaut donc à un retard injustifié, contrairement aux dispositions du paragraphe 1 a) de l'Annexe C et de l'article 8 de l'Accord SPS.

187.
En ce qui concerne le paragraphe 76 de la réfutation supplémentaire du Canada, prière de préciser si une mesure appliquée pour assurer une protection contre les risques que présente pour la faune sauvage l'utilisation accrue de l'herbicide associé à une culture biotechnologique ou un autre herbicide, en raison du développement d'une résistance aux herbicides, entre dans le champ de l'Annexe A 1) de l'Accord SPS.  Dans l'affirmative, veuillez indiquer l'alinéa pertinent.  

299. Premièrement, le Canada tient à souligner que l'introduction d'un produit biotechnologique n'entraîne pas nécessairement une utilisation accrue de l'herbicide qui y est associé.  Les cultures tolérantes à des herbicides permettent une plus grande flexibilité dans l'application de l'herbicide qui y est associé (par exemple l'application de l'herbicide peut être adaptée à la pression réelle de l'adventice après la levée de la culture)
, mais cela ne veut pas dire que l'utilisation de l'herbicide augmentera ni que la faune sauvage sera affectée.  Si l'on s'inquiète de l'utilisation accrue d'herbicides, il est possible d'imposer des restrictions à cette utilisation.

300. Deuxièmement, les CE cherchent à regrouper les risques associés à l'utilisation d'herbicides et les risques "découlant" des cultures biotechnologiques.  Dans le même temps, elles essaient de s'appuyer sur une distinction artificielle concernant la cause des risques pour éviter de se conformer à l'Accord SPS.  Les CE essaient de gagner sur les deux tableaux – en donnant à entendre que les risques découlant de l'utilisation d'un herbicide sont une justification légitime pour refuser d'approuver un produit biotechnologique tout en laissant entendre aussi que ces risques ne "découlent" pas de l'introduction du produit biotechnologique.

301. Le Canada n'accepte pas que les CE puissent gagner sur les deux tableaux.  Contrairement aux affirmations des CE
, le terme "découlant" n'exige pas que le risque soit direct ou immédiat.  Si le produit biotechnologique peut être considéré comme un "parasite" qui doit être contrôlé par des herbicides, tout risque consécutif pour la faune sauvage "découle" du parasite.  C'est la présence de ce parasite qui déclenche la succession d'événements qui causent en fin de compte un dommage à la faune sauvage, si un tel dommage existe vraiment (l'absence de preuves de l'existence d'un tel risque signifie qu'il s'agit encore d'un autre risque purement spéculatif évoqué par les CE).  Par conséquent, les mesures appliquées pour assurer une protection contre les risques que présente pour la faune sauvage l'utilisation accrue ou modifiée d'herbicides entreraient dans le champ soit de l'Annexe A 1) a) en tant que mesures appliquées pour protéger "la santé et la vie des animaux [y compris de la faune sauvage] … des risques découlant de l'entrée, de l'établissement ou de la dissémination de parasites" soit, dans une bonne mesure, de l'Annexe A 1) d) en tant que mesures appliquées pour "empêcher ou limiter … d'autres dommages découlant de l'entrée, de l'établissement ou de la dissémination de parasites".  

188.
Prière de formuler des observations concernant le paragraphe 14 de la deuxième déclaration orale des Communautés européennes.  Le paragraphe 20 implique‑t‑il que si l'utilisation du glufosinate d'ammonium n'a pas encore été autorisée en Belgique au titre de la législation pertinente en matière de pesticides, les effets potentiels de son utilisation justifient le fait de ne pas accorder une approbation pour le produit MS8xRF3 (voir les paragraphes 235, 240 et 246 de la réfutation supplémentaire du Canada)?  Dans ce contexte, veuillez également analyser l'affirmation des CE selon laquelle "la composition des denrées alimentaires ou des aliments pour animaux élaborés à partir de la culture GM tolérante à un herbicide peut être affectée par l'emploi de cet herbicide, ce qui ne se produit pas dans le cas de la culture non GM correspondante" (deuxième déclaration orale des CE concernant la réunion avec les experts, paragraphe 11).

302. Le Canada croit comprendre que lorsque le Groupe spécial fait référence au paragraphe 20 de la deuxième déclaration orale des CE il veut faire référence au paragraphe 14.  Le paragraphe 20 ne semble pas concerner cette question.

303. Au paragraphe 14, les CE déclarent ce qui suit "comme l'indique l'autorisation citée dans la note de bas de page 208 de la communication présentée à titre de réfutation par le Canada, cette autorisation concerne une utilisation différente (production de semences seulement) pour un événement de transformation différente (MS1xRF2)".  Les CE allèguent que cela n'a rien à voir avec l'autorisation du Ms8xRf3.  Cette affirmation est dénuée de fondement.

304. Premièrement, la "production de semences" fait référence à l'utilisation que pourront avoir les semences.
  Quelle que soit l'utilisation finale des semences (qu'il s'agisse de la production de semences ou de l'alimentation humaine ou animale), il faut toujours cultiver le produit.  L'utilisation finale des semences n'a aucun effet sur la méthode d'utilisation de l'herbicide (moment de son application, méthode d'application, fréquence, dosage, etc.) et elle n'a donc aucun impact sur les risques que présente l'utilisation de l'herbicide pour l'environnement.  La tentative des CE de rejeter la pertinence de l'autorisation de cet herbicide au motif qu'il concerne la "production de semences" est dénuée de toute logique.  

305. L'autorisation du glufosinate d'ammonium était limitée à la production de semences parce qu'à l'époque, il restait à l'évaluer aux fins de l'alimentation humaine et animale.  Ainsi que l'ont fait observer les experts scientifiques de la Belgique lorsqu'ils ont examiné la demande d'approbation du Ms8xRf3:

En 1996, des questions ont été soulevées au sujet de l'absence de tests toxicologiques concernant les métabolites et les résidus issus du glufosinate d'ammonium.  À l'époque, l'utilisation du glufosinate d'ammonium en tant qu'herbicide total était autorisée en Belgique, mais non celle de l'herbicide sur les végétaux tolérants aux herbicides.  Pour cette raison, AgrEvo a transmis un dossier en vue d'étendre l'utilisation de l'herbicide "Liberty" au titre de la Directive 91/414/CEE.  Les risques associés à l'utilisation de l'herbicide et par conséquent la toxicité du glufosinate d'ammonium et des métabolites ont été évalués par le Conseil supérieur d'hygiène de la Belgique dans le cadre de la Directive 91/414/CEE concernant les produits phytopharmaceutiques.  À la fin de 2000 [sic], le Conseil supérieur d'hygiène a rendu un avis favorable au sujet de l'utilisation du glufosinate d'ammonium sur les végétaux tolérants aux herbicides.  L'autorisation finale du Ministère n'a pas encore été accordée.

306. L'utilisation d'herbicides à d'autres fins avait donc alors été évaluée, mais l'autorisation finale n'avait pas encore été accordée.  Les CE pourraient peut-être remettre au Groupe spécial un exemplaire de l'avis favorable du Conseil supérieur d'hygiène et expliquer pourquoi le Ministère n'a pas encore accordé l'autorisation finale.  

307. Deuxièmement, en ce qui concerne la tentative des CE de rejeter la pertinence de l'autorisation de l'herbicide au motif qu'il s'agit d'un événement de "transformation différente", l'autorisation accordée par la Belgique à l'utilisation du glufosinate d'ammonium sur du colza oléagineux génétiquement modifié ne limite pas l'application de l'herbicide à un événement de transformation spécifique.
  Au contraire, cette autorisation dit simplement "pour le colza oléagineux génétiquement modifié".  La déclaration des experts scientifiques belges citée ci-dessus étaye la conclusion selon laquelle l'autorisation accordée à l'utilisation du glufosinate d'ammonium comme herbicide s'applique au colza oléagineux en général et ne se limite pas à un seul événement de transformation.  Pourtant, les CE semblent encore avancer des allégations spécieuses.

308. En tout état de cause, l'impact potentiel sur l'environnement ou la "biodiversité" de l'utilisation de l'herbicide sur du colza oléagineux Ms1xRf2 est équivalent à l'utilisation de ce même herbicide sur du colza oléagineux Ms8xRf3.  La seule différence importante entre les colzas Ms8xRf3 et Ms1xRf2 est que le colza Ms1xRf2 contient le gène marqueur de résistance aux antibiotique nptII, alors que ce n'est pas le cas pour le colza Ms8xRf3.  Par conséquent, l'événement de transformation différente n'a aucun impact sur la méthode d'utilisation de l'herbicide ou sur les risques potentiels pour l'environnement.

309. Il faudrait prendre le paragraphe 14 de la deuxième déclaration orale des CE pour ce qu'il est – une tentative sans fondement de semer la confusion pour que le Groupe spécial ne prête pas attention à l'absence flagrante de cohérence de l'autorité belge qui fonde son refus d'approuver le colza Ms8xRf3 sur les prétendus risques associés à l'utilisation de l'herbicide alors que les propres autorités de la Belgique responsables des pesticides ont expressément autorisé l'utilisation de cet herbicide sur le colza oléagineux GMTH.  

310. Ayant défini le contexte, le Canada est maintenant prêt à répondre à la question du Groupe spécial.  L'absence d'autorisation pour l'utilisation d'un herbicide particulier ne peut servir de justification au refus d'approuver un produit biotechnologique.  Ainsi que les CE l'ont reconnu à de nombreuses reprises, l'approbation du produit biotechnologique est indépendante de l'approbation de l'utilisation d'herbicides chimiques.
  Les experts scientifiques belges ont aussi reconnu que les risques associés à l'utilisation d'herbicides sont évalués par les autorités pertinentes responsables des pesticides en vertu de la Directive 91/414/CEE.
  Les risques découlant de l'utilisation de l'herbicide ne devraient pas être considérés comme des raisons légitimes de refuser l'approbation d'un produit biotechnologique TH.  Le produit biotechnologique et l'herbicide ne sont pas liés étant donné que les risques découlant de l'utilisation de l'herbicide sont influencés par de nombreuses variables indépendantes de la culture elle-même (méthode d'application, dosage, moment de son application, fréquence d'application, etc.).  Le fait de relier les deux offre un prétexte commode pour déguiser le fait que les CE imposent à l'utilisation d'herbicides associés à des produits biotechnologiques un degré d'examen et un niveau de protection considérablement plus élevés que pour l'utilisation des herbicides de façon générale.  C'est encore un autre exemple de ce que M. Squire qualifie d'"absence de cohérence" des CE en ce qui concerne l'examen des pratiques agricoles.

311. Pour ce qui est de la question relative à l'incidence de l'herbicide sur la composition des produits alimentaires et des aliments pour animaux, le Canada fait observer que l'huile est le "produit alimentaire" dérivé du colza oléagineux.  L'utilisation de l'huile en tant que produit alimentaire dans les CE a été notifiée à compter de 1999 comme étant substantiellement équivalente au colza oléagineux classique.
  S'il y avait eu des modifications dans la composition de l'huile par suite de l'utilisation du glufosinate d'ammonium sur la culture, on pourrait supposer que l'huile n'aurait pas été notifiée en tant que substantiellement équivalente au produit classique.  À l'inverse, s'il s'agissait d'un véritable risque que les CE auraient négligé en 1999 et qui ne serait apparu que maintenant, on s'attendrait à ce que les CE prenne une mesure pour suspendre la commercialisation de l'huile.  Il est révélateur que les CE ne l'aient pas fait parce qu'elles ne disposaient d'aucune justification scientifique pour le faire.

312. En fait, l'incidence de l'herbicide sur la composition des produits destinés à l'alimentation humaine et animale dérivés du colza oléagineux tolérant au glufosinate d'ammonium a été abondamment examinée par les propres comités scientifiques des CE.  Le Comité scientifique des plantes qui a examiné le colza Ms8xRf3 en mai 1998 a évalué la sécurité des produits génétiques, des résidus d'herbicides et des métabolites.
  Le Comité scientifique des plantes a expressément fait référence à son avis sur le colza oléagineux Topas 19/2 concernant l'évaluation des résidus d'herbicides et des métabolites résultant de l'interaction de l'herbicide avec la plante.  Il existe deux métabolites – un métabolite principal (l'acide propionique 3-methylphosphinico (MPP)) et un métabolite secondaire (le glufosinate N-acetyl).
   Le Comité scientifique des plantes a déclaré ce qui suit au sujet du métabolite secondaire:

6.2.2.  Sécurité des produits génétiques/métabolites (aspects relatifs aux produits de consommation humaine et animale):

Sécurité des produits génétiques:  La protéine PAT est omniprésente dans la nature mais ne représente que 0,005 pour cent des protéines du tourteau de colza fini.  C'est la chaleur et l'instabilité en milieu acide qui la détruit et l'activité enzymatique disparaît toujours dans le tourteau de colza toasté.

D'autres tests in vitro ont démontré l'inactivité de la protéine PAT et npt II dans le suc gastrique des animaux d'élevage et l'on suppose qu'elle ne survit pas à l'ingestion.  Les tests in vivo effectués sur des poulets d'élevage nourris au colza ont confirmé la sécurité que l'on avait établie avec des rats auxquels on avait injecté des protéines purifiées.

Les données des analyses chimiques effectuées avec des semences témoins ont démontré une équivalence substantielle des principaux éléments nutritifs, y compris les protéines, l'huile, les acides aminés, les acides gras, les tocophérols et les stérols.  La teneur en glucosinolates et en acide érucique du colza tolérant au glufosinate était identique à celle des semences témoins.  Des comparaisons séquentielles montrent que la protéine PAT n'a pas d'homologie avec des allergènes connus.  Des tests de toxicité aiguë effectués avec des rats sur la protéine PAT n'ont révélé aucun effet négatif.

Ces résultats amènent le Comité à conclure qu'il n'y a pas de risque important pour les humains et les animaux d'élevage suite à l'ingestion de semences GM.

Évaluation des résidus:  Le métabolisme du glufosinate d'ammonium dans les plantes transgéniques, porteuses du gène PAT, a fait l'objet d'études approfondies.  Le gène permet à la plante de métaboliser rapidement la partie désherbante active en un métabolite non toxique, le glufosinate N-acetyl-L.  Les études effectuées sur le métabolisme du colza génétiquement modifié ont montré une rapide transformation du glufosinate en glufosinate N-acetyl.  Dans les jeunes plants de colza, le principal résidu identifié était le glufosinate N-acetyl, puis le glufosinate contenant de moindres quantités d'acide propionique 3-methylphosphinico (MPP).  Dans les semences et les pellicules, le MPP était le métabolite principal et le glufosinate N‑acetyl-glufosinate, un métabolite secondaire.

Importance des résidus dans la semence de colza tolérant au glufosinate:  De nombreux essais ont été effectués dans diverses régions du Canada en 1992 et 1993 avec des taux d'application différents.  Dans aucun cas on n'a trouvé de résidus du métabolite MPP dans des pourcentages supérieurs au seuil de détermination;  on a trouvé des résidus de glufosinate parental dans un seul essai;  on a trouvé du glufosinate N-acetyl dans les échantillons de cinq essais dont le pourcentage maximal était de 0,14 mg/kg.  On a aussi mené un essai au Canada pour étudier les résidus dans les produits de transformation du colza oléagineux tolérant.  On n'a trouvé aucun résidu détectable dans l'huile brute/raffinée/raffinée, blanchie/raffinée, blanchie/désodorisée.  On a trouvé du glufosinate N-acetyl dans la pâte dont le taux de concentration atteignait 0,1 mg/kg mais seulement après application à un taux excessif.

Importance des résidus dans les aliments d'origine animale:  Des études ont été menées sur l'alimentation des ruminants et de la volaille afin de déterminer l'importance des résidus dérivés du glufosinate dans les tissus et le lait des vaches laitières et dans les tissus et les œufs des poules qui ont reçu pendant 28 jours consécutifs des doses d'un mélange de glufosinate parental et de glufosinate N‑acetyl‑glufosinate dans une proportion égale à celle des résidus terminaux des aliments pour animaux pertinents (15 pour cent / 85 pour cent) selon trois niveaux de doses.  Aucun résidu détectable n'a été trouvé dans la viande, le lait ou les œufs our la dose dont il avait été déterminé qu'elle produisait les résidus les plus élevés dans les aliments pour le bétail selon les bonnes pratiques agricoles et eu égard à l'utilisation potentielle de glufosinate comme herbicide sur plusieurs cultures tolérantes.
Conclusion sur l'évaluation des résidus:  Sur la base des données disponibles, on peut calculer que le taux maximal de résidus de glufosinate d'ammonium et de ses métabolites, le glufosinate N-acetyl et l'acide propionique 3-methylphosphinico (exprimés en tant qu'équivalents de l'acide exempt de glufosinate) est de 0,2 mg/kg dans le cas des semences importées de colza tolérant.  Dans les aliments d'origine animale produits à partir d'animaux d'élevage nourris au colza tolérant sur lequel a été appliqué du glufosinate, on peut s'attendre à ce qu'il n'y ait aucun résidu dont le taux serait supérieur au seuil de détermination.  Au Canada, la LMR dans le cas des résidus de glufosinate présents dans le colza tolérant ne dépasse pas actuellement 3,0 mg/kg pour le colza obtenu par dessiccation (renseignements fournis par le demandeur).  Aux États-Unis, l'EPA utilise une dose de référence de 0,02 mg/kg de poids vif dans l'évaluation des risques alimentaires chez les humains pour les résidus de glufosinate présents dans les produits issus de plantes non transgéniques et transgéniques (Federal Register, Vol.  62, n° 24, page 5333, 1997).

6.2.3.  Équivalence substantielle:  L'analyse de la composition des semences récoltées lors d'essais effectués dans plusieurs endroits au Canada et sur plusieurs années successives a fourni des données sur la teneur en huile, la composition des acides gras (y compris la teneur en acide érucique) et les niveaux du glufosinate.  Les données obtenues pour les semences issues de plantes génétiquement modifiées sont du même ordre que celles calculées pour les variétés témoins non GM.

En ce qui concerne son utilisation dans l'alimentation, le produit est susceptible de subir une transformation poussée de sorte que le matériel génétique introduit dans la plante transgénique et ses protéines ne se retrouverait pas dans le produit transformé.

Concernant l'équivalence substantielle, il est possible de conclure que les produits transformés issus de plantes dérivées de ce végétal tolérant au glufosinate seraient sans danger pour l'alimentation.

313. D'autres comités scientifiques des CE ont aussi évalué l'incidence du glufosinate d'ammonium sur la composition des autres types de produits destinés à l'alimentation humaine et animale (maïs), et ils n'ont constaté aucun effet néfaste.
  Enfin le Canada rappelle la déclaration faite en janvier 2004 par les experts scientifiques belges au sujet du colza Ms8xRf3, qui est citée ci-dessus:

Les risques associés à l'utilisation de l'herbicide, et par conséquent la toxicité du glufosinate d'ammonium et des métabolites, ont été évalués par le Conseil supérieur d'hygiène de la Belgique dans le cadre de la Directive 91/414/CEE concernant les produits phytopharmaceutiques.  À la fin de 2000 [sic], le Conseil supérieur d'hygiène a rendu un avis favorable au sujet de l'utilisation du glufosinate d'ammonium sur les végétaux tolérants aux herbicides.  L'autorisation finale du Ministère n'a pas encore été accordée.

314. Au vu de l'évaluation exhaustive de l'incidence du glufosinate d'ammonium sur la composition des produits destinés à l'alimentation humaine et animale effectuée par les propres autorités de réglementation des CE, le fait que les CE donnent à entendre que ce n'est que "maintenant" que cette question se présente et qu'elle doit encore faire l'objet d'une évaluation exhaustive est manifestement spécieux.  Ce qui est plus inquiétant c'est que les CE refusent de considérer, et encore moins de soumettre au Groupe spécial, l'analyse détaillée directement pertinente pour cette question que leurs propres scientifiques ont effectuée.  Les arguments avancés par les CE à cet égard sont non seulement dénués de tout fondement scientifique mais ils sont manifestement de nature à induire en erreur, et ils devraient être rejetés.

189.
Au paragraphe 254 de sa réfutation supplémentaire, le Canada indique que "[c]ompte tenu du moratoire, il est raisonnable d'inférer que les autorités de réglementation adoptaient une approche résolument lente".  L'État membre dont il est question dans cette déclaration est notamment les Pays‑Bas.  Le Canada a‑t‑il présenté des éléments de preuve établissant que les Pays‑Bas soutenaient le moratoire allégué au moment où ils achevaient leur évaluation initiale du produit GT73?  Si les Pays‑Bas ne soutenaient pas le moratoire allégué, pourquoi leur faudrait‑il "42 mois pour procéder à l'évaluation initiale, au lieu des 90 jours prévus dans les procédures d'approbation communautaires" si ce n'était pas pour résoudre des questions scientifiques ou techniques?  

315. Il est raisonnable d'inférer des circonstances entourant cette question qu'en sachant qu'un moratoire était en place et que la rapidité avec laquelle ils effectueraient leur examen aurait donc peu d'impact sur la date éventuelle d'approbation, les Pays-Bas ont plutôt utilisé le temps de prorogation pour demander des renseignements au notifiant afin que le dossier soit conforme aux nouvelles exigences anticipées en matière d'information (en particulier pour la méthode de détection) de la Directive 2001/18.  Il est raisonnable de conclure qu'au lieu de participer activement au moratoire, les Pays-Bas ont été contraints de l'accepter et, selon le cas, d'agir ou de réagir.  Il aurait été vain que les Pays-Bas publient un rapport favorable et distribuent le dossier au niveau communautaire avant l'entrée en vigueur de la Directive 2001/18 (octobre 2002) parce que les États membres des CE, au sein du Comité de réglementation, auraient simplement bloqué la demande compte tenu de l'existence du moratoire.

190.
S'agissant de la mesure de sauvegarde de la Grèce, le Canada désigne cette mesure par l'expression "interdiction à l'importation" (première communication écrite du Canada, paragraphe 114).  Les interdictions à l'importation sont‑elles soumises à l'article 2.1 de l'Accord OTC?  

316. Non.  Le libellé de l'article 2.1 de l'Accord OTC, en particulier la référence faite aux "produits importés en provenance du territoire de tout Membre …", indique que cette disposition est destinée à fonctionner d'une manière très semblable à celle de l'article III:4 du GATT de 1994.  C'est-à-dire que ses disciplines s'appliquent aux mesures affectant le produit en question dès lors qu'il est entré sur le territoire du Membre dont la mesure est contestée.

317. C'est pourquoi, dans sa première communication écrite, le Canada n'allègue pas que l'interdiction à l'importation de la Grèce viole l'article 2.1 de l'Accord OTC.
  Nonobstant l'argument avancé par les CE dans leur première communication écrite selon lequel "il est clair que la nature et le but des mesures adoptées par la Grèce ne diffèrent pas de ceux des autres mesures nationales"
, le libellé explicite de la mesure même établit de façon irréfutable que la mesure s'étend uniquement à une interdiction à l'importation du produit en question.
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Question n° 119
318. L'affirmation des CE selon laquelle la NIMP n° 11 (2004) n'est pas pertinente pour l'Accord SPS est dénuée de fondement.

319. Premièrement, leurs arguments concernant la datation sont à la fois trompeurs du point de vue des faits et erronés en droit.  La NIMP n° 11 a été acceptée par la Commission intérimaire des mesures phytosanitaires (CIMP) en avril 2001.  En avril 2003, la CIMP a accepté un supplément à la NIMP n° 11 sur l'analyse des risques pour l'environnement et a accepté que celui-ci soit intégré à la NIMP n° 11.  Cela a résulté en la NIMP n° 11 Rev.1 (Analyse du risque phytosanitaire pour les organismes de quarantaine, y compris l'analyse des risques pour l'environnement).  En avril 2004, la CIMP a adopté un supplément sur l'analyse du risque pour les organismes vivants modifiés (OVM) et a décidé qu'il serait intégré à la NIMP n° 11 Rev.1.  Les textes issus de ces suppléments sont indiqués par "S1" et "S2", respectivement.

320. Les références faites aux risques pour l'environnement à l'annexe 1 de la NIMP n° 11 (2004) ont été incorporées à la norme par suite de l'acceptation du supplément d'avril 2003.  Par conséquent, toute tentative des CE visant à écarter des références aux risques pour l'environnement au motif qu'elles ont été adoptées après l'établissement du Groupe spécial est vaine.  L'idée que les risques pour l'environnement, qui sont inclus dans la norme en vertu du supplément d'avril 2003, sont en quelque sorte liés au Protocole de Cartagena est aussi erronée.  C'est le supplément d'avril 2004, et non celui d'avril 2003, qui traite des OVM.  

321. Deuxièmement, l'idée que le supplément d'avril 2004 n'est pas pertinent pour l'Accord SPS simplement parce qu'il traite d'un sujet similaire à celui du Protocole de Cartagena est une refonte de l'argument antérieur et tout aussi dénué de fondement des CE selon lequel il faudrait traiter des OGM "en dehors du champ" de l'Accord sur l'OMC parce qu'ils sont visés par leur propre "accord spécial", le Protocole de Cartagena.
  Selon ses propres termes, le supplément d'avril 2004 concerne les OVM qui "peuvent présenter un risque phytosanitaire et donc nécessiter une ARP [analyse du risque phytosanitaire]."
  Le supplément d'avril 2004 identifie les types particuliers de risques pour la préservation des végétaux que peuvent poser les OVM susceptibles de constituer des "organismes nuisibles".

322. Troisièmement, les arguments avancés par les CE concernant la pertinence juridique de la NIMP n° 11, y compris le supplément d'avril 2004, sont également entachés de vice.  Les plaignants ne font pas valoir que les définitions données dans la NIMP n° 11 sont juridiquement déterminantes pour l'interprétation des termes figurant dans l'Accord SPS.  Étant donné le fait que l'Accord SPS fait toutefois expressément référence aux "normes, directives et recommandations internationales élaborées sous les auspices du Secrétariat de la Convention internationale pour la protection des végétaux", il est illogique et contraire à l'objet et au but de l'Accord SPS d'écarter de telles normes, directives et recommandations simplement parce que l'une des parties (les CE) n'aiment pas ce qu'elles disent.  Ainsi que l'a démontré le Canada, la NIMP n° 11 (2004) peut être considérée par le Groupe spécial comme un moyen complémentaire d'interprétation des termes figurant dans l'Accord SPS.
 

323. Quatrièmement, le Canada a traité aux paragraphes 52 à 67 de sa troisième communication écrite des tentatives des CE de faire sortir "les risques pour l'environnement" du champ de l'Accord SPS.  Il suffit de dire que l'Accord SPS était destiné à soumettre à des disciplines un sous-ensemble spécifique de mesures "environnementales", à savoir celles qui étaient appliquées pour protéger la santé et la vie des animaux (y compris la faune sauvage) et des personnes, et pour préserver les végétaux (y compris la flore sauvage) des risques découlant de parasites et de maladies, et celles qui étaient appliquées pour empêcher ou limiter d'autres dommages découlant de parasites.  Le fait d'alléguer que ces mesures ne sont pas "environnementales" parce que ce terme n'est pas utilisé n'est que pure sémantique.  Il est peut-être vrai que les "mesures pour la protection de l'environnement en soi" ne sont pas nécessairement des mesures SPS (par exemple, la réduction de la pollution, le contrôle des émissions, le mouvement transfrontières des déchets dangereux, etc.), mais on ne saurait sérieusement faire valoir que des mesures appliquées pour protéger certains éléments de l'environnement (végétaux et animaux, au sens large) de l'entrée, de l'établissement et de la dissémination de parasites et de maladies ne sont pas des mesures SPS.  La NIMP n° 11 (2004) expose les types de risques pour la santé et la vie des animaux et des personnes et pour la protection des végétaux, ainsi que d'autres dommages qui sont censés entrer dans le champ de l'Accord SPS.  Le fait que de tels risques soient aussi qualifiés de risques pour l'environnement, parce que des personnes raisonnables les considéreraient comme tels, ne les transforme pas par magie en risques non SPS.

324. Enfin, les efforts fournis par les CE pour trouver une raison d'être interprétative en se fondant sur l'historique de la négociation de l'Accord SPS sont vains parce que les documents auxquels se reportent les CE n'indiquent pas s'il était dans l'intention des Membres de l'OMC d'exclure tous les types de mesures environnementales;  de fait, la lecture la plus vraisemblable de ces documents est que les Membres de l'OMC entendaient exclure du champ de l'Accord SPS des types plus généraux de mesures environnementales, telles que celles concernant la qualité de l'eau et de l'air, la gestion des déchets, etc., mais que les effets sur l'environnement des risques de type SPS devaient rester dans le champ de cet accord.

Question n° 120
325. Concernant les paragraphes 13 à 16 des réponses des CE aux questions posées par le Groupe spécial (7 mars 2005), bien que les dommages économiques découlant de la présence de parasites qui affectent la qualité des produits végétaux (fruits et légumes) peuvent entrer dans le champ de l'expression "d'autres dommages" figurant à l'Annexe A 1) d), ce type de dommages ne réduit pas à néant le type de dommages envisagé à l'Annexe A 1) d).  Les CE n'ont présenté aucun argument fondé sur des principes qui permettrait de limiter l'expression "d'autres dommages" à ces situations.

326. Pour ce qui est des arguments non fondés des CE concernant les "risques pour l'environnement" exposés aux paragraphes 19 et 20, le Canada invite le Groupe spécial à se reporter aux observations qu'il a formulées au paragraphe 6 au sujet de la question n° 119.

Question n° 121
327. Le Canada a peut-être mal compris la question du Groupe spécial en croyant qu'elle faisait uniquement référence aux techniques d'évaluation des risques pertinentes concernant expressément les produits de la biotechnologie.  Si la question du Groupe spécial concerne les techniques d'évaluation des risques pertinentes généralement applicables, le Canada souscrit à la réponse que les États-Unis ont donnée à cette question.

328. Concernant le paragraphe 39 des réponses des CE aux questions posées par le Groupe spécial (7 mars 2005), le Canada a déjà indiqué qu'il ne partageait pas l'avis des CE selon lequel le Protocole de Cartagena est une "technique d'évaluation des risques pertinente" élaborée par une "organisation internationale compétente".
  On ne saurait dire que le Protocole de Cartagena lui-même ou la Convention sur la diversité biologique sont des "organisations internationales".  Par ailleurs, sachant que le Protocole de Cartagena est un traité qui n'a été ratifié par aucune des parties plaignantes, il n'est pas juridiquement pertinent pour la présente affaire.

Question n° 122
329. Le Canada ne souscrit pas à la qualification que donnent les CE de la relation entre la conduite d'une évaluation des risques et le niveau de protection choisi par un Membre de l'OMC.  Pour répondre à la question du Groupe spécial, les CE ont confondu deux questions distinctes et séparées:  le niveau de protection et la présence d'un risque potentiel.

330. En particulier, la première raison avancée par les CE n'étaye pas leur argument, et l'exemple fourni à titre d'illustration au paragraphe 48 des réponses des CE aux questions posées par le Groupe spécial (7 mars 2005) démontre en fait à quel point les CE ont une perception erronée des deux questions.  Dans leur exemple, les CE confondent l'absence de risque posé par la mouche méditerranéenne et le concept d'un bas niveau de protection.  En réalité, l'absence de risque peut affecter la portée de l'évaluation du risque, mais cela ne dépend pas du niveau de protection en tant que tel.  L'absence de risque résulte d'une détermination établissant que la mouche méditerranéenne ne pose pas de risque parce que dans une région froide il n'y a pas de risque d'établissement et de dissémination.

331. La deuxième "raison" avancée par les CE pour expliquer pourquoi le niveau de protection peut soi‑disant affecter la conduite de l'évaluation des risques peut seulement être interprétée comme une attaque voilée de ce que les CE ont désigné comme le plus bas niveau de protection des plaignants.  En réalité, les CE confondent de nouveau la portée de l'évaluation du risque, qui concerne la présence d'un risque potentiel, avec le niveau de protection choisi.  Il n'est pas logique de supposer, comme semblent le faire les CE, qu'un gouvernement responsable ne tiendra pas compte des risques potentiels simplement parce que son niveau de protection est peut-être moins élevé que celui d'un autre pays.  Indépendamment du niveau de protection, le gestionnaire des risques voudra obtenir des renseignements complets sur tous les risques potentiels, afin de prendre la décision la plus éclairée qui soit dans les circonstances, même si la mesure de gestion des risques finalement choisie tient compte d'une tolérance comparativement élevée au risque.

332. La troisième "raison" avancée par les CE témoigne du fait que les CE ne sont pas en mesure de comprendre la distinction établie par l'Organe d'appel entre l'"incertitude scientifique" et les "preuves scientifiques insuffisantes".  L'évaluation des risques est définie dans l'Accord SPS, non pas par référence au niveau approprié de protection, mais par référence à une "évaluation de la probabilité de l'entrée, de l'établissement ou de la dissémination d'un parasite ou d'une maladie … en fonction des mesures sanitaires et phytosanitaires qui pourraient être appliquées" ou par référence à une "évaluation des effets négatifs … sur la santé des personnes et des animaux".  Dans le scénario hypothétique imaginé par les CE, ces critères ne sont pas respectés.  Nous ne disposons pas de détails suffisants pour déterminer quels facteurs influencent la conclusion de l'évaluation des risques en ce qui concerne la variation de 5 à 20 pour cent.  Nous n'avons aucune indication non plus sur les mesures de gestion des risques, autres qu'une simple approbation, qui pourraient être disponibles pour faire face à l'apparente incertitude scientifique à laquelle sont confrontés les pays A et B.  Le scénario des CE est en effet une proposition bidon qui ne vise pas tant à répondre à la question du Groupe spécial qu'à servir les desseins des CE pour ce qui est de l'affirmation selon laquelle les preuves scientifiques dans le présent différend, malgré les preuves fournies par les experts scientifiques, sont incertaines, incomplètes, rapidement changeantes et, bien entendu, très complexes.

333. La réalité est évidemment que le scénario hypothétique des CE n'a aucun rapport avec la réalité.  Des évaluations scientifiques des risques – telles qu'elles sont requises et prescrites par des exigences détaillées – ont été effectuées pour tous les produits en cause.  Dans aucun cas les CE n'ont pu démontrer que les gestionnaires des risques étaient ou sont devant le type de "dilemme" imaginé par les CE au paragraphe 53 de leur réponse à la question n° 122 du Groupe spécial.

Question n° 128
334. Concernant le paragraphe 56 des réponses des CE aux questions posées par le Groupe spécial (7 mars 2005), le Canada souscrit au point de vue des CE selon lequel l'"expression "découlant de" dénote l'existence d'un lien de causalité" entre le produit ou organisme en question et le risque pour la santé et la vie des animaux et des personnes, ou la préservation des végétaux.  Les CE interprètent toutefois l'expression "découlant de" d'une manière excessivement restrictive en limitant le degré de causalité aux effets immédiats et directs.  Ainsi que le Canada l'a indiqué dans sa réponse à la question n° 187 du Groupe spécial
, les CE ne peuvent pas gagner sur les deux tableaux;  elles ne peuvent pas, d'une part, alléguer que certains risques constituent des raisons légitimes pour bloquer les demandes concernant des produits biotechnologiques et, d'autre part, alléguer que ces mêmes risques ne "découlent [pas] d[u]" produit biotechnologique en question.  Outre le fait qu'elle est incohérente et illogique, l'approche indûment restrictive des CE de l'expression "découlant de" n'est nullement étayée par le texte de l' Accord SPS, à la lumière de son contexte et de son objet et de son but.

335. Au paragraphe 57 des réponses des CE aux questions posées par le Groupe spécial (7 mars 2005), les CE traitent des "cycles biogéochimiques" dans l'abstrait, comme s'ils étaient importants en eux-mêmes et à eux seuls.  Leur équation voulant que "si A [l'OGM] nuit à B [les cycles biogéochimiques], A est un "parasite" pour B" est fondamentalement incorrecte.  A ne serait pas un "parasite" simplement parce qu'il a des effets négatifs sur les cycles biogéochimiques.  Les cycles biogéochimiques ne peuvent pas en eux-mêmes et à eux seuls être affectés de façon négative.  Un effet sur les cycles biogéochimiques peut avoir des effets négatifs sur la préservation des végétaux et la santé et la vie des animaux.  Dans un tel cas, le B de l'équation des CE est la préservation des végétaux et la santé et la vie des animaux, et non pas les cycles biogéochimiques.  Il n'est pas concevable d'un point de vue scientifique d'alléguer que les cycles biogéochimiques peuvent avoir été affectés de façon négative si la préservation des végétaux et la santé et la vie des animaux n'a pas été affectée de façon négative.

336. Quoi qu'il en soit, ainsi que le Canada l'a indiqué au paragraphe 73 de sa troisième communication écrite, les CE n'ont pas signalé un seul cas où un produit biotechnologique en question affecterait sensiblement un cycle biogéochimique pertinent.  Des préoccupations hypothétiques qui n'ont aucun rapport avec les risques réels posés par les produits biotechnologiques en question ne peuvent pas servir à faire d'une mesure SPS une mesure non SPS.  Les CE inventent simplement des prétextes ex post ad hoc pour maintenir leur moratoire.  

Question n° 129
337. Le Canada souhaite formuler trois observations au sujet de la réponse des CE à la question n° 129 du Groupe spécial.  Premièrement, la réponse des CE selon laquelle la procédure du Comité de réglementation n'aurait pas pu être utilisée pour établir des objectifs et méthodes harmonisés en matière d'évaluation des risques va manifestement à l'encontre des déclarations figurant dans le rapport même sur lequel se fondent les CE dans la présente procédure pour expliquer les insuffisances alléguées de la Directive 90/220 (le "rapport de 1996").
  Dans le rapport de 1996, la Commission a dit ce qui suit:

Pendant ce temps, tout en suivant la procédure visant à adopter une directive modifiée (procédure qui implique une codécision du Conseil et du Parlement), la Commission s'engage à exploiter toutes les ressources et toute la souplesse de la Directive actuelle pour, notamment:  intensifier les travaux du groupe d'évaluation des risques créé dans le cadre du comité des autorités compétentes afin de définir, d'ici au mois de mars 1997, une approche commune en matière d'évaluation des risques et de méthodologie
.
338. Il est révélateur que les CE ne traitent pas directement de ces déclarations faites dans le rapport de 1996 (qui étaient citées au paragraphe 61 de la deuxième communication écrite du Canada) pour répondre à la question du Groupe spécial.  Les CE adoptent une approche sélective des faits qui sert leurs fins.

339. Deuxièmement, la Directive 90/220 avait clairement pour intention de permettre une telle harmonisation qui allait au-delà de l'approche formaliste que les CE ont maintenant choisi de décrire.  Le préambule de la Directive dit, en partie, ce qui suit:

considérant que les règles en vigueur ou en préparation dans les États membres concernant la dissémination volontaire dans l'environnement d'OGM présentent des disparités qui peuvent créer des conditions inégales de concurrence et des entraves aux échanges de produits contenant des organismes de ce type, affectant ainsi le fonctionnement du marché commun;  qu'il est dès lors nécessaire de rapprocher les dispositions législatives des États membres en la matière …

considérant qu'il est nécessaire d'instaurer des procédures et des critères harmonisés pour l'évaluation cas par cas des risques potentiels liés à la dissémination volontaire d'OGM dans l'environnement; …

considérant qu'il convient d'instituer un comité chargé d'assister la Commission au sujet des questions concernant la mise en œuvre de la présente directive et son adaptation au progrès technique.

340. Il semble étrange que la Directive fasse expressément référence à la nécessité d'instaurer des procédures et des critères harmonisés mais qu'elle n'habilite pas le Comité de réglementation à adopter de tels procédures et critères.

341. Troisièmement, l'argument des CE selon lequel la procédure du Comité de réglementation était "limitée aux "adaptations" des annexes II et III" n'est pas convaincant.  Les annexes II et III de la Directive 90/220 indiquent quelles informations doivent être fournies dans la notification.  En outre, le notifiant était tenu d'inclure dans la notification "une évaluation des risques que présentent les OGM ou combinaisons d'OGM contenus dans le produit pour la santé humaine et l'environnement".
  De la même manière, la nouvelle annexe II de la Directive 2001/18 (Principes applicables à l'évaluation des risques pour l'environnement) fait référence aux informations qui doivent être incluses dans l'évaluation des risques pour l'environnement devant accompagner la notification.
  En vertu des deux directives, le notifiant procède à l'évaluation des risques et présente les résultats de cette évaluation dans le cadre de la notification.  Par conséquent, les CE ont simplement précisé au titre de la Directive 2001/18 le type d'informations concernant l'évaluation des risques pour l'environnement qu'il est maintenant prescrit de présenter dans la notification.  Cela n'est pas en fait différent de l'"adaptation" des exigences en matière d'information que renferment les annexes II et III de la Directive 90/220.  

Question n° 130  

342. La réponse des CE à la question n° 130 est dénuée de fondement.  Premièrement, les CE ont tort de dire que l'expression "innocuité des produits alimentaires" n'est pas employée dans l'Accord SPS.  Cette expression figure en fait dans la définition d'une mesure SPS à l'Annexe A 1), où il est dit que "[l]es mesures sanitaires ou phytosanitaires comprennent … les prescriptions en matière d'emballage et d'étiquetage directement liées à l'innocuité des produits alimentaires" et à l'Annexe A 3) a), où il est dit au sujet de la définition des normes, directives et recommandations internationales pertinentes pour l'Accord SPS:  "pour l'innocuité des produits alimentaires, les normes, directives et recommandations établies par la Commission du Codex Alimentarius".  Compte tenu de ce libellé explicite, l'affirmation des CE voulant que les Membres de l'OMC aient exclu l'innocuité des produits alimentaires du champ de l'Accord SPS est manifestement erronée.  Par ailleurs, il ne serait pas logique de supposer, et par conséquent on ne saurait raisonnablement faire valoir, que les Membres de l'OMC ont inclus les prescriptions en matière d'emballage et d'étiquetage directement liées à l'innocuité des produits alimentaires, mais non les prescriptions liées à l'innocuité des produits alimentaires en soi.

343. Ayant établi qu'en fait l'innocuité des produits alimentaires entre carrément dans le champ de l'Accord SPS, et que l'allergénicité est une préoccupation centrale en matière d'innocuité des produits alimentaires, la conclusion selon laquelle le terme "toxines" peut sans difficulté être interprété comme incluant l'allergénicité est une simple question de logique et d'application des règles d'interprétation des traités.  Même si l'argument amphigourique des CE concernant le fait que "les questions de qualité et d'innocuité des produits alimentaires forment un ensemble d'éléments homogènes" est en principe exact, leur tentative d'assimiler les préoccupations relatives à la composition nutritionnelle – c'est‑à‑dire le point de savoir si le régime alimentaire du consommateur contient suffisamment de vitamines C – et à l'allergénicité – c'est-à-dire le point de savoir si le consommateur aura une réaction anaphylactique en raison de la présence d'arachides, qu'il tombera dans le coma et mourra – doit être rejeté car cela revient à comparer "des pommes et des poires".  

344. Enfin, la suggestion des CE selon laquelle l'allergénicité peut provenir de sources autres qu'alimentaires n'altère pas les arguments voulant que l'allergénicité soit une préoccupation relative à l'innocuité des produits alimentaires, que la portée de l'Accord SPS englobe les questions d'innocuité des produits alimentaires, et que le sens ordinaire du terme "toxines", lu dans son contexte et à la lumière de l'objet et du but de l'Accord SPS, doive comprendre les allergènes, au moins dans la mesure où ils sont présents dans les produits alimentaires, les boissons ou les aliments pour animaux.

345. Pour ce qui est des questions d'allergénicité qu'elles soulèvent au paragraphe 64 de leurs réponses aux questions posées par le Groupe spécial (7 mars 2005), les CE n'ont présenté aucun élément de preuve indiquant que de telles préoccupations aient été mentionnées soit par leurs États membres soit par l'un des nombreux comités scientifiques qui ont effectivement examiné les produits biotechnologiques en cause dans le présent différend.  Le Canada estime qu'il s'agit encore d'un autre des nombreux scénarios hypothétiques imaginés par les CE pour se soustraire à leurs responsabilités au titre de l'Accord SPS.  

Question n° 131
346. Il est discutable que la suggestion des CE selon laquelle le terme "condition" se limite uniquement aux conditions d'utilisation et de manipulation définies par le demandeur soit exacte.  À supposer, toutefois, pour les besoins de l'argumentation, que les CE ne pourraient imposer que des conditions proposées par le demandeur, rien n'empêcherait les CE (la Commission ou les autorités compétentes des États membres) d'inviter les demandeurs à modifier leurs demandes pour qu'elles renferment de telles conditions.  C'est en fait ce qui s'est produit dans le cas du maïs MON 810.  À la demande de la Commission, le notifiant a entrepris d'élaborer une stratégie de gestion de la résistance aux insectes.  Cela a par la suite été noté dans la décision d'approbation, Décision de la Commission 98/294/CE.

Question n° 132 

347. L'affirmation faite par les CE au paragraphe 72 de leurs réponses aux questions posées par le Groupe spécial (7 mars 2005) selon laquelle les experts du Groupe spécial ont donné à entendre que "les évaluations des risques concernant l'utilisation des produits destinés à l'alimentation humaine et des produits destinés à l'alimentation animale sont sensiblement différentes" n'est pas exacte.  Au contraire, en ce qui concerne les produits en cause dans le présent différend, Mme Nutti a dit que si les résultats de l'évaluation de l'innocuité des produits alimentaires confirmaient l'innocuité des produits alimentaires, ces résultats seraient directement pertinents pour l'évaluation de l'innocuité des produits destinés à l'alimentation animale.  En réponse à une question du Groupe spécial, Mme Nutti a en outre précisé qu'en ce qui concernait les produits en cause dans le présent différend, elle n'avait pas connaissance de cas où un produit alimentaire qui était sans danger pour la consommation humaine ne serait pas aussi considéré comme sans danger pour les animaux.  Le grand nombre d'avis scientifiques émis au titre des Directives 90/220 et 2001/18 au sujet de l'innocuité des produits alimentaires et des aliments pour animaux confirme cette conclusion.

Question n° 136
348. Le Canada ne souscrit pas à l'affirmation des CE selon laquelle "on ne peut pas, dans le contexte de l'article 5:5 de l'Accord SPS, comparer de manière significative les actions des Communautés européennes avec celles des États membres, étant donné que les niveaux appropriés de protection sont différents".  Les CE sont pleinement responsables au titre de l'Accord sur l'OMC des actions de leurs États membres.  Si des États membres individuels appliquent des niveaux de protection différents les uns des autres, ou différents du niveau de protection recherché à l'échelle communautaire, et que les situations dans lesquelles sont appliqués ces niveaux appropriés de protection sont comparables, il existe une possibilité de violation de l'article 5:5.  Les CE manquent à leurs obligations si l'application de niveaux appropriés de protection différents, que ce soit par les CE dans leur ensemble ou par leurs États membres individuels, est arbitraire ou injustifiable et entraîne une discrimination ou une restriction déguisée au commerce international.

349. Par ailleurs, en dépit des artifices sémantiques des CE, l'article 5:5 n'établit pas de distinction, explicite ou implicite, entre les mesures "provisoires" et "définitives", ni entre les "autorisations provisoires" et les "autorisations définitives inconditionnelles", peu importe ce que les CE ont en tête en inventant de telles expressions.

350. Quoi qu'il en soit, la réponse des CE est complètement coupée de la réalité;  il n'est rien fait pour rattacher le "raisonnement" exposé par les CE aux faits du présent cas d'espèce, ni à aucune des mesures nationales des États membres.  Cela est conforme à l'approche suivie par les CE tout au long de la présente procédure;  ainsi que le Canada l'a déjà fait remarquer
, les CE doivent encore avancer un argument convaincant qui relie ensemble le niveau approprié de protection, les faits, les mesures et le droit en ce qui concerne les mesures nationales des États membres.

Question n° 137
351. Une fois de plus, les CE se livrent à un exercice de sémantique sans se pencher sur les faits.  Peu importe que les preuves scientifiques changent ou non – et les CE n'ont pas démontré que les preuves scientifiques pertinentes changeaient au point d'affecter les multiples évaluations originales des risques effectuées relativement aux mesures nationales des États membres – un Membre de l'OMC est toujours tenu de s'assurer que l'application de niveaux appropriés de protection différents ne se ramène pas à des distinctions arbitraires ou injustifiables dans des situations comparables, où de telles distinctions donnent lieu à une discrimination ou une restriction déguisée au commerce international.

352. En laissant entendre que le Canada fait valoir qu'une fois établi, un niveau approprié de protection est bloqué dans le temps, les CE induisent le Groupe spécial en erreur quant à la nature réelle des questions en cause dans le présent différend.  Il n'en demeure pas moins que les États membres des CE appliquent des niveaux appropriés de protection différents dans des situations comparables.  Le Canada l'a déjà démontré en ce qui concerne les faits et mesures réels.
  Les distinctions établies à cet égard sont arbitraires et injustifiables, et donnent lieu à une discrimination ou une restriction déguisée au commerce international.

353. En outre, l'argument des CE selon lequel "chaque produit est différent, et chaque produit doit être examiné sur le fond" est absurde.  Cela est inexact du point de vue des faits et, s'il en était tenu compte, cela priverait de son sens l'article 5:5 car aucune comparaison ne serait possible.  Cela est aussi totalement contraire à la jurisprudence établie par l'Organe d'appel dans l'affaire Australie – Saumons.

Question n° 139  

354. Aux paragraphes 86 à 88 de leurs réponses aux questions posées par le Groupe spécial (7 mars 2005), les CE donnent à entendre que la Commission n'aurait pas eu connaissance des préoccupations de l'État membre des CE avant la transmission du projet de mesure au Comité de réglementation, et que la présentation du projet de mesure était le seul moyen d'évaluer ces préoccupations.  Cela est absolument faux.  Les préoccupations des États membres sont ordinairement soulevées une fois que l'évaluation favorable de l'autorité compétente a été distribuée au niveau communautaire.  Afin d'évaluer la légitimité de ces préoccupations, la Commission cherche ordinairement à obtenir l'avis du comité scientifique communautaire compétent.  Ce n'est qu'après que le comité scientifique a rendu son avis favorable que la Commission transmet les projets de mesures au Comité de réglementation.  En donnant à entendre, comme elles le font, que les préoccupations des États membres ne sont pas exposées dans le détail avant la transmission du projet de mesure, les CE traitent de nouveau les faits à la légère.  Dans tous les cas pertinents, la Commission n'a pas demandé de vote formel alors qu'apparemment elle savait que la majorité qualifiée nécessaire pour appuyer la mesure ne pourrait pas être obtenue en raison de l'existence du moratoire.

355. En somme, le fait que les CE donnent à entendre que ce n'est qu'au moment où elle transmet les projets de mesures au Comité de réglementation que la Commission peut déterminer si les États membres ont des préoccupations auxquelles il n'a pas été répondu est manifestement incompatible avec les faits et contredit les propres déclarations des CE selon lesquelles "… dans les comités de réglementation, la Commission et les États membres examinent les demandes dans le détail et, par exemple, présentent des questions et des réponses", qui figurent au paragraphe 88 de leurs réponses aux questions posées par le Groupe spécial (7 mars 2005).

Question n° 141
356. Outre ce qui suit, le Canada invite le Groupe spécial à se reporter aux paragraphes 152 à 159 et 249 à 252 de la première communication écrite du Canada, où il est établi que le moratoire est une mesure SPS et qu'il est visé par l'article 7 et l'Annexe B de l'Accord SPS.

357. La réponse des CE à cette question passe à côté de l'argument du Canada.  Le moratoire est "généralement applicable" en ce sens qu'il suspend l'ensemble du processus de prise de décisions finales dans le cadre de la procédure d'approbation communautaire.  Il ne s'agit pas d'une "décision administrative dans un cas spécifique" mais du fait que la procédure ne peut pas fonctionner comme elle le devrait.  Il ne s'agit pas, ainsi que l'affirment les CE, d'une mesure qui est "adoptée à l'issue d'une procédure administrative spécifique", ni qui représente "le résultat d'une procédure d'approbation spécifique ayant trait à un produit spécifique".  Il s'agit de l'adoption (nous donnons ci‑après des précisions sur ce terme) d'une mesure d'application générale qui affecte tous les produits soumis à la procédure.  Le moratoire est donc une "réglementation[ ] sanitaire [ou] phytosanitaire" et le fait que les CE ne l'ont pas publiée dans les moindres délais contrevient à l'article 7 et à l'Annexe B 1).

358. Concernant les paragraphes 94 à 97 des réponses des CE aux questions posées par le Groupe spécial (7 mars 2005), le Canada tient simplement à faire observer que, nonobstant la façon quelque peu excessive avec laquelle elles s'en prennent au libellé de la question, les CE ne peuvent pas dissimuler les faits essentiels que le Canada a déjà établis ni les modifier.  Non seulement un moratoire a été "adopté", mais il a eu pour effet de suspendre la procédure d'approbation des produits biotechnologiques depuis octobre 1998.  Il est vraiment sans pertinence que la mesure ait été adoptée de facto ou de jure, tout comme il est sans pertinence de savoir ce que prescrit le droit communautaire en matière d'enregistrement de telles mesures.  Les CE invoquent Orwell pour chercher à éluder cette question évidente.
  Il aurait été préférable qu'elles invoquent Kafka comme source de leur stratégie de faux-fuyants surréalistes dans le présent cas d'espèce.  

Question n° 142
359. La façon dont les CE décrivent la distinction entre les principes et les éléments de preuve ne pose pas, en principe, de grandes difficultés au Canada, mais la digression qui est faite au paragraphe 99 de la réponse des CE à la question n° 142 déforme à la fois les faits et la position juridique du Canada.

360. Contrairement aux affirmations des CE, les éléments de preuve ont révélé que, dans le cas des mesures nationales des États membres – les seules mesures pour lesquelles les CE ont invoqué l'article 5:7 – les preuves scientifiques étaient plus que suffisantes pour achever une évaluation des risques, et que les préoccupations mentionnées par les CE au paragraphe 99 n'étaient pas un facteur pertinent.  Le fait de laisser entendre, comme le font les CE, qu'il y avait peu de preuves scientifiques, ou qu'il n'y en avait pas du tout, et que les principes scientifiques n'étaient pas pertinents, revient à déformer complètement la situation factuelle concernant ces produits.

361. Par ailleurs, l'idée avancée par les CE selon laquelle les risques potentiels pour les cycles biogéochimiques étaient une préoccupation primordiale des CE est purement fantaisiste.  Il n'existe en fait aucun élément de preuve indiquant que l'un quelconque des produits biotechnologiques en question affecte les cycles biogéochimiques d'une manière qui a des effets négatifs sur la préservation des végétaux et la santé et la vie des animaux.
  Enfin, même s'il existait de tels éléments de preuve, le risque ne pourrait se présenter que dans le cas des produits approuvés pour la culture.  Cela ne concerne qu'une partie des demandes actuellement en souffrance dans le processus d'approbation communautaire.

Question n° 144  

362. Les CE évitent de répondre à la question du Groupe spécial en discutant du cas des produits qui ont été notifiés au titre de la procédure simplifiée prévue à l'article 5 du Règlement n° 258/97 (par exemple, le GT-73).  Elles passent complètement à côté de la question et essaient encore une fois de ne pas traiter des questions pertinentes pour le présent différend en s'attardant sur des questions qui sont dans le meilleur des cas légèrement pertinentes.  Par ailleurs, les CE ont tort de qualifier ces produits de produits "approuvés" en vertu de la législation communautaire.  Les CE savent fort bien que ces produits n'ont été évalués qu'au niveau des États membres individuels, qu'un avis a été rendu sur le point de savoir s'ils satisfaisaient au critère de l'équivalence substantielle, et que ce fait a été notifié aux autres États membres par la Commission européenne.  

Question n° 152 

363. La réponse des CE à la question n° 152 confirme effectivement l'affirmation du Canada selon laquelle le Rapporteur a simplement demandé à nouveau des renseignements qu'il avait déjà reçus du demandeur.  Plus précisément, les CE reconnaissent que les "extraits des trois rapports" avaient déjà été transmis à l'autorité compétente principale.  Par ailleurs, les CE reconnaissent que le document de travail présenté par l'entité notifiante le 17 mai 2000 "conten[ait] des renseignements présentés au cours des deux années précédentes".
  De fait, le document de travail "prenait en compte tous les renseignements supplémentaires présentés par l'autorité compétente des Pays-Bas au cours des deux années précédentes"
 et regroupait ces renseignements pour arranger les autorités des Pays-Bas.  Compte tenu des retards prolongés occasionnés par le moratoire, on pouvait difficilement s'attendre à ce que l'entité notifiante se croise les bras et ne fasse rien.

Question n° 154  

364. Leur réponse à cette question indique que les CE ne peuvent pas justifier les retards résultant de la "nécessité" d'une nouvelle législation.  La question de savoir si la législation des CE relative à la traçabilité et à l'étiquetage est, en soi, conforme aux obligations des CE dans le cadre de l'OMC reste à déterminer et n'est pas en cause dans le présent différend.  Le fait que les plaignants n'ont pas contesté la législation communautaire relative à la traçabilité et à l'étiquetage (qui, comme le relève le Canada, n'est entrée en vigueur qu'en avril 2004, soit après l'établissement du Groupe spécial) ni la législation sur la coexistence (qui n'a même pas été proposée) n'est pas pertinent et ne signifie pas que les retards causés par l'imposition d'un moratoire en attendant l'adoption d'une telle législation soient justifiés au titre de l'Annexe C 1) a) de l'Accord SPS.

Question n° 158
365. Le Canada invite le Groupe spécial à se reporter aux paragraphes 189 à 193 de sa deuxième communication écrite, où il démontre pourquoi le refus de la France de délivrer des lettres de consentement pour le colza oléagineux Ms1xRf1 et Ms1xRf2 donne lieu à une violation des obligations des CE au titre de l'Accord SPS.

366. La réponse évidente à cette question est qu'aucun des deux produits n'a été commercialisé dans les CE parce qu'aucun des deux produits n'a obtenu l'approbation finale de l'État membre des CE initiateur.  En vertu de la Directive 90/220, un produit ne pourrait pas être commercialisé à moins d'avoir obtenu le consentement écrit de l'État membre initiateur.  L'article 11 5) de la Directive 90/220 précise que "[l]e notifiant ne peut procéder à la dissémination qu'après avoir obtenu le consentement écrit de l'autorité compétente comme prévu à l'article 13 …".  L'article 13 4) dit, pour sa part, que "… l'autorité compétente … donne son consentement par écrit à la notification de manière à permettre la mise sur le marché du produit …".
  Autrement dit, la délivrance du consentement écrit de l'autorité compétente de l'État membre initiateur était une condition juridique préalable à la commercialisation du produit.

367. L'affirmation selon laquelle les articles 11 5) et 13 4) de la Directive 90/220 ont un effet juridique est en outre corroborée par le fait que la Commission européenne a donné des avis motivés à la France concernant son refus de délivrer des lettres de consentement – condition préliminaire nécessaire au titre du droit communautaire pour que la Commission intente une action en justice contre un État membre qui a manqué à ses obligations juridiques – en 1999.
  Si la disposition figurant dans la législation des CE et prescrivant que l'État membre initiateur doit délivrer une lettre de consentement n'avait aucun effet juridique, il ne serait pas nécessaire ni en fait fondé que la Commission européenne rende des avis motivés.

Question n° 159
368. Le Canada n'a pas d'observation à formuler si ce n'est de noter qu'il est étrange que les CE semblent mieux informées du statut des variétés transgéniques dans d'autres juridictions que dans la leur.

Question n° 160
369. Le Canada est sensible aux efforts fournis par les CE pour clarifier le statut juridique du décret de l'Italie interdisant l'utilisation du maïs MON809, MON810, T25 et Bt11.  De l'avis du Canada, la pièce EC-166 est toutefois moins que satisfaisante pour confirmer ce statut juridique.

370. Si, en fait, le décret avait été abrogé, comme l'indique la lettre figurant dans la pièce EC-166, ces dernières devraient fournir au Groupe spécial un exemplaire de l'instrument législatif de l'Italie portant abrogation dudit décret.  Si le jugement du Tribunal administratif régional du Lazio avait eu pour effet de rendre le décret nul et non avenu, indépendamment de toute action prise par le gouvernement italien, la traduction du jugement du tribunal devrait être remise au Groupe spécial et aux parties accompagnée, au besoin, d'une explication du fonctionnement du droit italien en l'espèce, y compris de la confirmation que le gouvernement de l'Italie n'en a pas appelé et n'en appellera pas du jugement.

Question n° 161  

371. Le Canada relève que la réponse des CE à la question n° 161 est incomplète.  Les CE disent que l'AESA a commencé son évaluation du produit Ms8xRf3 le 10 janvier 2005.  Bien que l'AESA ait reçu le 11 janvier 2005 la demande d'évaluation de la Commission, il est toujours indiqué que le statut de la demande est "registration not yet completed" (enregistrement pas encore terminé).
  Par conséquent, l'évaluation de l'AESA n'a pas encore commencé.  Il n'est pas étonnant que les CE ne fournissent aucune explication sur les raisons du retard ni n'expliquent pourquoi la Commission a attendu six mois après avoir reçu la dernière des objections des États membres pour demander à l'AESA d'examiner le dossier.

Question n° 162
372. Le Canada relève que même à ce stade avancé de la procédure, les CE ne sont toujours pas en mesure – indépendamment des mesures nationales des États membres – de préciser le niveau spécifique de protection appliqué par leurs États membres.  En outre, le Canada ne souscrit pas à la vague affirmation des CE selon laquelle il ressort clairement des mesures qu'elles "cherch[ai]ent à obtenir un niveau de protection élevé".  S'il y a quelque chose qui ressort clairement des mesures – qui se ramènent à des interdictions complètes visant ces produits – c'est qu'elles visent à obtenir un niveau de risque acceptable qui équivaut à zéro.

Question n° 163  

373. Le Canada a maintenu depuis le début de la présente procédure que les CE avaient violé l'article 5:5 de l'Accord SPS en adoptant des niveaux appropriés de protection différents dans des situations différentes, à savoir dans le cas des demandes en souffrance concernant des produits biotechnologiques visés par le moratoire et des produits non biotechnologiques nouveaux (tels que des cultures tolérantes à des herbicides développées par mutagenèse).
  Or, l'origine de la différence dans le niveau approprié de protection n'est pas l'existence d'un régime d'approbation des produits biotechnologiques en soi, mais le fait qu'en adoptant et en maintenant un moratoire, les CE ont effectivement empêché la procédure d'approbation de fonctionner.  Étant donné les éléments de preuve présentés par les experts au sujet de la comparabilité des risques de ces deux groupes de produits, la tentative superficielle des CE d'éluder la question en donnant à entendre qu'elle ne relève pas du mandat du présent groupe spécial est réellement une dernière tentative désespérée d'évoquer un argument inefficace.  

Question n° 164  

374. Les CE répondent à la question n° 164 en alléguant que le principe juridique voulant que les actes juridiques doivent être motivés ne s'applique pas au Comité de réglementation parce qu'il s'agit d'un organe auxiliaire "qui participe simplement à l'élaboration de tels actes".  Leur argument semble être que puisque aucune décision finale ni "actes ayant un effet juridique (externe)" n'ont été adoptés, l'obligation d'expliquer pourquoi l'institution n'a pas tenu compte de l'avis du comité scientifique ne se concrétise pas.  Cet argument épouse l'argument des CE selon lequel elles n'ont pas violé l'article 5:1 de l'Accord SPS parce que le processus d'évaluation des risques doit encore être achevé.  Autrement dit, tant et aussi longtemps qu'elles peuvent prolonger le processus d'approbation (même indéfiniment) sans prendre de décision finale, les CE devraient pouvoir contourner leurs obligations juridiques.  Cette position est infondée, du moins en ce qui concerne les obligations incombant aux CE dans le cadre de l'OMC.

375. Le Canada relève qu'en répondant à cette question, les CE cherchent à diminuer le rôle joué par le Comité de réglementation.  Les CE s'appuient sur une distinction formaliste entre, d'une part, les représentants des États membres et de la Commission qui siègent au Comité de réglementation et, d'autre part, le Comité de réglementation lui-même en donnant à entendre que les comités de réglementation ne disposent pas eux-mêmes du pouvoir de demander d'autres renseignements.  C'est tout juste un exercice de sémantique.  Qu'une demande de renseignements additionnels émane d'un État membre, de la Commission ou de l'entité formelle désignée par le nom de Comité de réglementation est sans importance aux fins du présent différend.  Le fait qui est incontestable est que l'étape du processus où intervient le Comité de réglementation, peu importe qu'on l'appelle l'étape du niveau communautaire ou la première étape de la procédure de comitologie, a été utilisée par les États membres et la Commission pour bloquer effectivement la procédure d'approbation.

376. Deuxièmement, la façon dont les CE qualifient le rôle joué par le Comité de réglementation contredit leur description précédente de leurs organes réglementaires.  Par exemple, dans leurs réponses aux questions posées par le Groupe spécial (7 mars 2005), les CE ont précédemment dit que "l'autorisation du produit en question [était] examinée par le Comité de réglementation"
 et faisait référence au fait que le Comité de réglementation "avait un rôle non seulement réglementaire mais également consultatif".
  De la même manière, dans des communications antérieures, les CE ont à plusieurs reprises qualifié l'activité des comités de réglementation comme étant liée à l'examen des mesures de gestion des risques.  À titre d'exemple, les CE font référence au fait que "les décisions relevant de la gestion des risques sont laissées aux organismes réglementaires"
 et disent que "[d]ans le processus d'analyse des risques, c'est au niveau de la gestion des risques (la Commission et les États membres) que doivent être dûment pris en compte tous les renseignements et avis indépendants sur l'évaluation des risques".
  Il est clair que les CE font référence à l'activité qui se tient au niveau communautaire, sous la gouverne du Comité de réglementation pertinent.  Il est également clair que le blocage des demandes concernant les produits biotechniques, par suite du moratoire, s'est surtout fait sentir à l'étape du processus où intervient le Comité de réglementation.

377. Le fait que les institutions communautaires puissent ou non contourner leurs obligations juridiques au titre du droit interne des CE en alléguant simplement que le processus doit encore être achevé n'a aucune incidence sur les obligations incombant aux CE dans le cadre de l'OMC, à savoir  l'obligation d'établir leurs mesures SPS sur la base d'une évaluation des risques en vertu de l'article 5:1 de l'Accord SPS et d'engager et d'achever leurs procédures d'homologation sans retard injustifié conformément à l'Annexe C.  Les CE ne peuvent pas contourner ces obligations en alléguant que leurs organes réglementaires (par exemple, le Comité de réglementation) sont toujours en train d'examiner de prétendues mesures de gestion des risques.

Question n° 171
378. Le Canada a déjà réfuté les arguments exposés par les CE aux paragraphes 57 et 58 de leur réponse à la question n° 171 du Groupe spécial.  Le Canada invite simplement le Groupe spécial à se reporter aux paragraphes 103 à 112 de sa réponse à la question n° 50 a) du Groupe spécial, aux paragraphes 230 à 256 de sa deuxième communication écrite, et aux paragraphes 79 à 108 de sa troisième communication écrite, qui démontrent ce qui suit:  l'article 5:7 constitue une exception à la prescription figurant à l'article 2:2 de ne pas maintenir une mesure SPS sans preuves scientifiques suffisantes;  les CE, en tant que partie invoquant l'article 5:7, ont la charge de démontrer l'applicabilité dudit article à chacune des mesures nationales de leurs États membres;  et les CE ne se sont pas acquittées de la charge de cette preuve.

Question n° 172
379. Le Canada ne souscrit pas à l'affirmation des CE selon laquelle il est possible d'établir une bifurcation entre, d'une part, l'article 8 et l'Annexe C, et, d'autre part, le reste de l'Accord SPS sur la base du point de savoir si la mesure SPS en question est "appliquée" ou "élaborée".  Si les Membres de l'OMC entendaient prévoir une telle bifurcation, il n'auraient pas employé le terme "appliquée" à l'article 2:2.

380. Par ailleurs, le texte de l'article 8 ne se termine pas après "l'application des procédures de contrôle, d'inspection et d'homologation".  Il se poursuit pour étendre l'obligation aux "procédures … d'établissement de tolérances pour les contaminants dans les produits alimentaires, les boissons ou les aliments pour animaux" et prescrire aux Membres de l'OMC que "par ailleurs [ils] feront en sorte que leurs procédures ne soient pas incompatibles avec les dispositions du présent accord".  Les procédures d'établissement de tolérances pour les contaminants doivent être distinguées des procédures visant à faire en sorte que ces tolérances ne soient pas dépassées.  Les premières constitueraient une mesure normative d'application générale alors que les deuxièmes sont l'application d'une procédure de contrôle, d'inspection ou d'homologation, mais aucune distinction n'est établie entre elles aux fins soit de l'article 8 soit de l'Annexe C.

381. Quoi qu'il en soit, le Canada a déjà expliqué pourquoi dans le présent différend les faits particuliers vont considérablement au-delà du scénario des retards de quelques jours envisagé dans la question du Groupe spécial pour prendre une décision
, et il a démontré comment le moratoire des CE est incompatible avec les articles 2, 5 et 8, et avec l'Annexe C 1) a) de l'Accord SPS.
 

Question n° 173
382. Les CE déforment la position du Canada au paragraphe 64 de leur réponse à la question n° 173.  Le Canada invite le Groupe spécial à se reporter aux paragraphes 18 à 23 de ses réponses aux questions posées par le Groupe spécial (11 mars 2005), et au paragraphe 94 de ses réponses aux questions posées par le Groupe spécial (16 juin 2004) pour avoir une description exacte de la position du Canada.  Dans ces paragraphes, le Canada indique clairement qu'il ne peut être justifié de retarder l'approbation de produits spécifiques que lorsqu'une évaluation des risques a révélé l'existence de risques pour lesquels la législation existante ne prévoit pas de mesures de gestion des risques.

383. À cet égard, les CE donnent à entendre que puisque les plaignants n'ont pas contesté leur nouvelle législation, "elle doit être acceptée telle quelle aux fins d'apprécier ce qui peut être considéré comme "injustifié"".
  Cela n'a absolument rien à voir avec la question.  La question n'est pas de savoir si la nouvelle législation est en soi compatible avec les règles de l'OMC, mais de savoir s'il était justifié que les CE suspendent leur procédure d'approbation en attendant l'adoption de cette législation.  

Question n° 177
384. Les affirmations des CE concernant le point de savoir si les produits biotechnologiques et leurs équivalents classiques sont des "produits similaires", et le point de savoir si les mesures des CE accordent un traitement moins favorable aux produits biotechnologiques importés ne rendent pas compte de la jurisprudence.

385. En particulier, les CE donnent à entendre que parce qu'il existe une législation générale différente pour les produits biotechnologiques et leurs équivalents classiques, on ne saurait les considérer comme des produits similaires.  Les CE mentionnent le Protocole de Cartagena comme preuve que les produits biotechnologiques et leurs équivalents classiques ne sont pas des produits similaires.  Or, aucun de ces critères n'est pertinent, et encore moins déterminant, pour savoir si les produits biotechnologiques et leurs équivalents classiques sont des produits similaires ou non.

386. Les CE font aussi valoir que l'Organe d'appel n'a pas dit que "le rapport de concurrence sur le marché entre les produits" était le seul critère pour déterminer la similarité, et que l'un des membres de l'Organe d'appel dans le différend sur l'amiante était d'avis qu'une "évaluation purement économique de la similarité n'[était] pas toujours appropriée".
  Or, ces observations doivent être mises en balance avec le but fondamental de l'article III du GATT (et, par conséquent, de l'article 2.1 de l'Accord OTC aussi), qui est " SEQ CHAPTER \h \r 1d'éviter le protectionnisme lorsque … des mesures de réglementation intérieures sont appliquées".

387. Le critère pour déterminer si deux produits sont "similaires" au titre de l'article III:4 a été énoncé dans la jurisprudence.
  Sur la base de cette jurisprudence, le Canada a démontré dans ses communications antérieures pourquoi des produits biotechnologiques spécifiques et leurs équivalents classiques étaient des produits similaires au sens pertinent.
  Les CE n'ont présenté aucun argument ni élément de preuve concernant le critère de la similarité prescrit par l'Organe d'appel pour réfuter les éléments prima facie fournis par le Canada en l'espèce.

388. Concernant le point spécifique soulevé par le Groupe spécial dans sa question – celui du traitement moins favorable – les arguments et les affirmations des CE sont dénués de fondement.

389. Le point de départ d'une détermination de la question de savoir si un produit similaire importé a été soumis à un traitement moins favorable est, ainsi que l'a indiqué la jurisprudence à maintes reprises, la question de savoir si les produits importés et les produits de fabrication nationale bénéficient de " SEQ CHAPTER \h \r 1l'égalité des conditions de concurrence".
  Dans l'affaire Corée – Viande de bœuf, l'Organe d'appel a développé ce point et dit ce qui suit:

Une différence formelle de traitement entre les produits importés et les produits nationaux similaires n'est donc ni nécessaire, ni suffisante pour démontrer qu'il y a violation de l'article III:4.  La question de savoir si les produits importés sont soumis ou non à un traitement "moins favorable" que les produits nationaux similaires devrait plutôt être appréciée en se demandant si une mesure modifie les conditions de concurrence au détriment des produits importés sur le marché en question.

390. Le Canada ne remet pas en question la déclaration de l'Organe d'appel selon laquelle les Membres peuvent établir des distinctions entre des produits qui ont été jugés "similaires", sans accorder, pour cela, aux produits importés un traitement moins favorable que celui qui est accordé à leurs équivalents nationaux.  Cette déclaration ne modifie toutefois d'aucune manière la prescription fondamentale voulant que les Membres de l'OMC doivent offrir  SEQ CHAPTER \h \r 1l'égalité des conditions de concurrence.

391. Les CE se méprennent aussi sur les observations formulées par l'Organe d'appel au paragraphe 100 de son rapport sur l'affaire CE – Amiante.  Le fait que l'Organe d'appel a utilisé le mot "groupe" ne voulait pas dire que les "produits similaires" pouvaient en quelque sorte être répartis en sous-catégories.  S'il est constaté qu'un produit biotechnologique – par exemple, une variété de maïs Bt – est "similaire" au maïs classique, alors le Membre de l'OMC concerné est tenu d'offrir l'égalité des possibilités de concurrence au maïs Bt et au maïs classique, respectivement.  Par conséquent, l'idée avancée par les CE selon laquelle la comparaison doit se faire entre des produits biotechnologiques importés et nationaux n'a pas de sens.

392. L'Organe d'appel a aussi indiqué ce qui suit:

L'examen du point de savoir si une mesure entraîne un "traitement moins favorable" des produits importés au sens de l'article III:4 du GATT de 1994 doit être fondé sur une étude approfondie de "l'idée maîtresse et l'effet essentiel de la mesure en tant que telle".  Cet examen ne peut pas reposer sur une simple affirmation, mais doit être fondé sur une analyse détaillée de la mesure contestée et de ses conséquences sur le marché.  Dans le même temps, cependant, l'examen n'a pas besoin d'être fondé sur les effets réels de la mesure contestée sur le marché.

393. Dans ce cas particulier, une analyse détaillée de la mesure contestée révèle, tant en ce qui concerne les interdictions de commercialiser des produits spécifiques que les mesures nationales des États membres des CE, que l'effet est d'interdire complètement la vente et l'utilisation sur le marché des produits biotechnologiques en question.  Par contre, les produits classiques/non transgéniques continuent de bénéficier d'un accès libre au marché.  Il est difficile de concevoir une situation d'où aurait été plus complètement éliminée " SEQ CHAPTER \h \r 1l'égalité des conditions de concurrence".  Le Canada n'est pas tenu de démontrer les "effets réels" de la mesure des CE.

394. Enfin, le Canada tient à faire observer que dans l'affaire États-Unis – Article 337, le Groupe spécial a dit que, dès lors que l'existence d'un traitement différencié a été établie, "il incombe [au Membre de l'OMC] qui applique un traitement différencié de montrer qu'en dépit de ces différences, la règle du traitement non moins favorable de l'article III est observée".
  Cela indique que la charge initiale d'établir l'existence d'un traitement différencié incombe à la partie plaignante.  Une fois que l'existence du traitement différencié a été démontrée, la charge de la preuve se déplace vers la partie défenderesse, qui doit démontrer que le traitement différencié n'entraîne pas un traitement moins favorable.  Dans les circonstances particulières du présent différend, le Canada a effectivement démontré l'existence d'un traitement différencié.  Par contre, les CE ne se sont pas acquittées de la charge leur incombant de prouver que le traitement différencié n'avait pas entraîné un traitement moins favorable.  Elles ne l'ont pas fait parce qu'elles ne peuvent pas le faire.

Question n° 198
395. Au paragraphe 37 de sa deuxième déclaration orale, le Canada faisait référence aux préoccupations soulevées par les États membres des CE telles que la suivante, évoquée par le groupe d'experts de la Belgique:  "[o]n pourrait seulement spéculer sur les effets à long terme et sur les effets de la culture à grande échelle des plantes tolérantes aux herbicides GM."
  Les experts semblent supposer que la culture de plantes tolérantes aux herbicides GM permettra d'obtenir des champs "plus propres", c'est-à-dire contenant moins d'adventices.  La question de savoir si cela est vrai dépend de l'herbicide auquel la plante est tolérante, ainsi que, de façon cruciale, de l'application de l'herbicide.  Par conséquent, la source des préoccupations alléguées concernant la biodiversité des terres agricoles provient d'un meilleur contrôle des adventices associé aux cultures GMTH.  Manifestement, si la culture des plantes GMTH ne se faisait que sur une petite échelle, l'incidence présumée sur la biodiversité des terres agricoles serait moins prononcée.  En tout état de cause, les CE éludent la question de savoir si l'introduction d'une culture biotechnologique à plus petite échelle et d'une manière progressive est une option réalisable et elles évitent visiblement de discuter des exemples de réussite cités par le Canada au paragraphe 37 de sa deuxième communication orale.  

Question n° 199
396. Leur réponse à la question n° 199 montre de nouveau à quel point les CE ont été "incohérentes", pour reprendre le terme employé par M. Squire, dans le traitement de leurs préoccupations concernant la "biodiversité des terres agricoles".  

397. La tentative que font les CE au paragraphe 110 pour compliquer la question de la biodiversité des terres agricoles dans le contexte des cultures GMTH est déplacée.  Les CE cherchent à masquer le fait qu'une fois débarrassée du jargon qui l'entoure, l'incidence présumée des cultures tolérantes aux herbicides sur la biodiversité des terres agricoles est liée à un contrôle plus efficace des adventices.
  Quelles que soient les autres préoccupations que peuvent avoir les CE au sujet de l'incidence de l'agriculture moderne sur la biodiversité des terres agricoles (par exemple, agriculture intensive, spécialisation des cultures et monoculture, drainage accru des milieux humides, élimination des habitats non agricoles, etc.), ces préoccupations n'ont rien à voir avec les cultures GMTH et ne peuvent pas être utilisées pour déformer cette question.

398. Aux paragraphes 111 et 112, les CE cherchent encore une fois à séparer les cultures biotechnologiques du contexte plus vaste de l'agriculture.  Elles ne présentent aucun élément factuel à l'appui de leur affirmation selon laquelle si on limitait "le taux d'utilisation de l'herbicide, tout en obtenant un niveau acceptable d'efficacité, ce type de prescriptions serait dans la pratique inefficace en tant que mesure volontaire.  De fait, il serait extrêmement difficile de faire appliquer et encore moins de contrôler l'observation de telles prescriptions."  Les CE n'expliquent pas du tout pourquoi il serait plus difficile de faire observer les conditions imposées à l'utilisation d'herbicides sur des cultures biotechnologiques TH que celles imposées aux quasi‑centaines d'autres utilisations d'herbicides approuvés dans les CE, y compris l'utilisation d'herbicides sur des cultures non biotechnologiques tolérantes aux herbicides développées par mutagenèse.  Par exemple, au Royaume‑Uni, plus de 500 produits pesticides sont approuvés pour utilisation sur le seul colza oléagineux.
  Les CE ne peuvent pas s'acquitter de la charge de la preuve leur incombant en avançant des affirmations infondées pour réfuter le bien-fondé de l'allégation établie prima facie par le Canada.  

399. Si la protection de la biodiversité des terres agricoles en exigeant des agriculteurs qu'ils laissent plus d'adventices était en fait un véritable objectif de politique générale (mais l'application sélective par les CE de cette préoccupation aux cultures biotechnologiques TH, et non aux autres cultures, semble indiquer que ce n'est pas le cas), l'affirmation selon laquelle les mesures adoptées pour réaliser cet objectif seraient plus difficiles à faire observer dans le cas des herbicides utilisés sur des cultures biotechnologiques TH que dans celui des herbicides utilisés sur d'autres cultures est sans fondement.  Pourtant, les CE avancent encore des affirmations non étayées pour chercher à justifier les incohérences flagrantes entre leur traitement des cultures biotechnologiques et de toutes les autres formes de pratique culturale.

400. De fait, contrairement à l'affirmation des CE, les scientifiques participant aux FSE au Royaume-Uni ont reconnu que le fait d'exiger des agriculteurs qu'ils appliquent des herbicides de manière à laisser plus d'adventices en plein champ était une option vraisemblable:

Si les inconvénients pour l'environnement de l'existence de champs très propres étaient à l'avenir jugés inacceptables en Grande-Bretagne, alors les pratiques de gestion additionnelles, telles que la pulvérisation en bandes (Dewar et al. 2003) ou le fait de laisser des bandes non pulvérisées en bordure des champs, pourraient être utilisées pour réduire les effets négatifs de la propreté.  Les possibilités d'atténuation des impacts sont nombreuses, mais débordent le cadre du présent document.

401. Il faut prendre les arguments des CE pour ce qu'ils sont – un prétexte commode pour maintenir le moratoire et les interdictions de commercialiser des produits spécifiques.
� Voir  les affaires Japon – Pommes, AB-2003-4, partie V, et Japon – Produits agricoles, AB-1998-8, parties VII et VIII.  


� CE – Hormones, paragraphe 117.  


� Rapport de l'Organe d'appel Japon – Mesures visant l'importation de pommes, WT/DS245/AB/R, adopté le 10 décembre 2003, paragraphe 184.  


� Le passage du rapport de l'Organe d'appel CE – Hormones que citent les CE n'étaye pas leur allégation selon laquelle l'évaluation des risques englobe la gestion des risques.  Dans l'affaire Hormones, l'Organe d'appel faisait simplement observer que pour évaluer les risques, un Membre peut tenir compte de l'efficacité des mesures de gestion des risques relatives à ces risques.  De fait, tel que mentionné ci-dessus, l'Accord SPS indique expressément que l'évaluation des risques peut tenir compte de mesures de gestion des risques, telles que les méthodes d'inspection, d'échantillonnage et d'essai.  Mais rien dans le rapport de l'Organe d'appel sur les Hormones n'indique ni ne donne à entendre que le processus d'évaluation des risques englobe la prise de décisions sur des mesures de gestion des risques.  Voir l'affaire CE – Hormones, AB-1997-4, paragraphes 181 et 206.  


� Pièce EC-65, pièces jointes n° 3 à 17, Appendice 7.


� Pièce EC-65, pièce jointe n° 49.


� Pièce EC-69, pièce jointe n° 3, pages 159 à 168


� Pièce EC-69, pièce jointe n° 26, page 4.


� Pièce EC-69, pièce jointe n° 60, page 4.


� Pièce EC-69, pièce jointe n° 66, page 2.


� Pièce EC-69, pièce jointe n° 83, page 9.


� Pièce EC-69, pièce jointe n° 83, page 9.


� Pièce EC-69, pièce jointe n° 104, pages 93 à 110.


� Pièce EC-69, pièce jointe n° 95, page 5.


� Pièce EC-69, pièce jointe n° 112, page 6.


� Pièce EC-69, pièce jointe n° 122.


� Pièce EC-75, pièces jointes n° 22 et 23, pages 23 à 55.


� Pièce EC-75, pièce jointe n° 29, page 7.


� Pièce EC-75, pièce jointe n° 85, page 3.


� Pièce EC-C/F/94/11-03, pièce jointe n° 1
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� Pièce EC-C/F/94/11-03, pièce jointe n° 5.


� Pièce EC-C/F/94/11-03, pièce jointe n° 6.


� Pièce EC-C/F/94/11-03, pièce jointe n° 23.
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� Pièce EC-C/F/94/11-03, pièce jointe n° 23.
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� Pièce EC-C/F/94/11-03, pièce jointe n° 23.


� Pièce EC-C/F/94/11-03, pièce jointe n° 25.


� Pièce EC-C/F/94/11-03, pièce jointe n° 26.


� Pièce EC-C/F/94/11-03, pièce jointe n° 27


� Pièce EC-C/F/94/11-03, pièce jointe n° 28


� Pièce EC-C/F/94/11-03, pièce jointe n° 29.


� Pièce EC-C/F/94/11-03, pièce jointe n° 30


� Pièce EC-C/F/94/11-03, pièce jointe n° 31


� Pièce EC-C/F/94/11-03, pièce jointe n° 16.


� Pièce EC-C/F/94/11-03, pièce jointe n° 17


� Pièce EC-C/F/94/11-03, pièce jointe n° 18


� Pièce EC-C/F/94/11-03, pièce jointe n° 19


� Pièce EC-C/F/94/11-03, pièce jointe n° 20.


� Réponses des États-Unis aux questions posées dans le contexte de la première réunion du Groupe spécial, question n° 49.


� Première communication écrite des CE, paragraphe 433.


� Comme la Directive vise à englober un éventail de produits bien plus large que ceux qui sont pertinents pour le présent différend (par exemple, les insectes ou microbes génétiquement modifiés), les effets mentionnés dans ces sections sont extrêmement étendus, et il y a par conséquent une certaine ambiguïté.  De façon générale, les États-Unis ont cherché à s'intéresser aux effets dans le contexte des produits en cause dans le présent différend, au lieu d'avancer des hypothèses sur les effets négatifs potentiels qui pourraient relever des catégories, et de la mesure dans laquelle ils pourraient entrer dans le champ de l'Annexe A.


� The Compact Oxford English Dictionary, Oxford University Press, 24ème édition, 1971, page 2145 (pièce US-121).


� NIMP n° 11, Analyse du risque phytosanitaire pour les organismes de quarantaine incluant l'analyse des risques pour l'environnement, page 42 (non souligné dans l'original) (pièce US-123).


� Réponses des États-Unis aux questions posées dans le contexte de la première réunion de fond du Groupe spécial, réponse à la question n° 75, paragraphes 103 à 107.


� Accord SPS, Annexe A, note de bas de page 4.


� Japon – Pommes, paragraphe 179.  


� Ibid.


� Japon – Produits agricoles, AB-1998-9, paragraphe 92.  (non souligné dans l'original)


� L'expression "application of an approval procedure" (application d'une procédure d'homologation) est utilisée dans la version anglaise du libellé de la question n° 172.  Compte tenu de la version en langue anglaise du texte de l'article 8 de l'Accord SPS, il serait peut-être plus précis d'employer la formulation "operation of an approval procedure" (application d'une procédure d'homologation).


� De tels retards dans l'application des procédures d'homologation devraient, bien entendu, être compatibles avec l'obligation relative au "retard injustifié" de l'Annexe C 1) A).  


� Voir la première communication écrite des États-Unis, sections IV b) 1) f), g), h) et i) (examen du moratoire général) et IV b) 2) e), f) et g) (examen des moratoires visant des produits spécifiques).  


� Accord SPS, article 2.  


� Réponses des CE à la première série de questions, paragraphe 35.  Par ailleurs, ainsi que l'a indiqué le Canada dans la Partie II.B.1 de sa deuxième communication écrite, les CE n'ont absolument pas montré que la Directive 2001/18 avait été adoptée aux fins d'autoriser d'autres mesures de gestion des risques.  


� Tel que mentionné dans la réponse à la question n° 125 posée par le Groupe spécial, les États-Unis considèrent que l'article 5:7 peut représenter un contexte pertinent à examiner pour décider de la manière d'appliquer la disposition de l'Annexe C relative au "retard injustifié".  


� Accord SPS, Annexe C 1).  


� États-Unis – Normes concernant l'essence nouvelle et ancienne formules, AB�1996�1, pages 27 et 28. 





� "Les dispositions du présent accord ne s'appliquent pas aux mesures sanitaires et phytosanitaires telles qu'elles sont définies à l'Annexe A de l'Accord sur l'application des mesures sanitaires et phytosanitaires." Accord OTC, article 1.5.  


� Règlement n° 258/97, article 8 d).


� Pièce EC-158, pièce jointe n° 7, page 8.


� Première communication écrite des États-Unis, partie III.C.1.  


� On trouvera d'autres renseignements sur les allergies alimentaires et leurs incidences sur la santé des personnes dans HA Sampson. Food allergy Part 1:  Immunopathogenesis and Clinical Disorders, J Allergy Clin Immunol 1999;  103:  pages 717 à 728, dont un exemplaire est joint à ces réponses en tant que pièce US-149.


� Voir la pièce US-150 ci-jointe (article où M. Meacher compare sa position antibiotechnologique à celle plus pro-biotechnologique "[du] Premier Ministre, [d]es ministres siégeant au sous-comité pertinent du cabinet, [d]es responsables du Defra, et [d]es principaux conseillers scientifiques du gouvernement".)


� Les États-Unis font aussi observer que l'affirmation en question des CE semble être incompatible avec les positions adoptées par les CE telles qu'elles ont été énoncées pendant la réunion avec les experts.  En particulier, à la réunion avec les experts, les États-Unis ont crû comprendre que les CE affirmaient qu'il fallait procéder à une évaluation de novo de la sécurité des hybrides même si leurs lignées parentales avaient fait l'objet d'une évaluation positive. 


� Ainsi qu'ils l'ont auparavant indiqué, les États-Unis ne demandent pas des constatations pour les moratoires sur des produits spécifiques dans le cas des demandes qui ont été retirées avant l'établissement du Groupe spécial en août 2003.  


� Voir, par exemple, la communication présentée à titre de réfutation par les États-Unis, partie V.A;  la réfutation supplémentaire des États-Unis, partie III.


� Voir la réfutation supplémentaire des États-Unis, partie IV.


� Réponses des CE du 11 mars 2005, paragraphes 1 à 52.


� Réponses des CE du 7 mars 2005, paragraphe 8.


� Communication présentée à titre de réfutation par les États-Unis, pièce jointe n° II;  réponses des États-Unis aux questions posées par le Groupe spécial pendant et après la deuxième réunion de fond avec les parties;  réponses des États-Unis aux questions additionnelles posées par le Groupe spécial le 4 mars 2005.


� Convention de Vienne sur le droit des traités, article 31 1).


� Réponses des CE du 7 mars 2005, paragraphe 57.


� Réponses des CE du 7 mars 2005, paragraphe 5.


� Réponses des CE du 7 mars 2005, paragraphe 91 (non souligné dans l'original);  voir aussi le paragraphe 5.


� Réponses des CE du 7 mars 2005, paragraphes 5 et 91.


� NIMP n° 11, Rev.1, Analyse du risque phytosanitaire pour les organismes de quarantaine incluant l'analyse des risques pour l'environnement (2003), page 33 (pièce US-151).  


� NIMP n° 11, Rev.1, Analyse du risque phytosanitaire pour les organismes de quarantaine incluant l'analyse des risques pour l'environnement (2003), pages 16 à 18 (pièce US-151).


� Réponses des CE du 7 mars 2005, paragraphe 21. 


� Communication présentée à titre de réfutation par les États-Unis, pièce jointe n° II. 


� Voir la Convention de Vienne sur le droit des traités, article 32 ("Il peut être fait appel à des moyens complémentaires d'interprétation, et notamment aux travaux préparatoires et aux circonstances dans lesquelles le traité a été conclu, en vue, soit de confirmer le sens résultant de l'application de l'article 31, soit de déterminer le sens lorsque l'interprétation donnée conformément à l'article 31 :  a) laisse le sens ambigu ou obscur; ou b) conduit à un résultat qui est manifestement absurde ou déraisonnable.").


� Réponses des CE du 7 mars 2005, paragraphe 22.  


� Sous sa forme finale, ce paragraphe est libellé comme suit:  "Les mesures sanitaires ou phytosanitaires comprennent toutes lois, tous décrets, toutes réglementations, toutes prescriptions et toutes procédures pertinents, y compris, entre autres choses, les critères relatifs au produit final;  les procédés et méthodes de production;  les procédures d'essai, d'inspection, de certification et d'homologation;  les régimes de quarantaine, y compris les prescriptions pertinentes liées au transport d'animaux ou de végétaux ou aux matières nécessaires à leur survie pendant le transport;  les dispositions relatives aux méthodes statistiques, procédures d'échantillonnage et méthodes d'évaluation des risques pertinentes;  et les prescriptions en matière d'emballage et d'étiquetage directement liées à l'innocuité des produits alimentaires." 


� Le premier membre de phrase entre crochets, qui suivait le membre de phrase "prescriptions en matière d'emballage et d'étiquetage directement liées à l'innocuité des produits alimentaires" figurant dans le paragraphe final de l'Annexe A 1), était le suivant:  "[les mesures de protection des animaux et de l'environnement, ainsi que des intérêts et préoccupations des consommateurs]."  MTN.GNG/NG5/WGSP/7, Annexe A (20 novembre 1990).  Ce membre de phrase aurait explicitement inclus ces questions dans le champ d'une mesure SPS. 


� Le deuxième membre de phrase figurait dans une nouvelle phrase située à la fin du paragraphe final de l'Annexe A 1): "Les prescriptions concernant la qualité, la composition, le contrôle de la qualité, [les préférences des consommateurs, l'information des consommateurs, la protection des animaux, l'environnement ou les considérations éthiques ou morales] ne sont pas incluses dans la définition des mesures sanitaires ou phytosanitaires."  MTN.GNG/NG5/WGSP/7, Annexe A (20 novembre 1990).


� Les CE affirment aussi que "l'historique de la négociation de l'Accord SPS étaye leur point de vue selon lequel l'Annexe A.1 doit être interprétée d'une manière stricte et non large".  Réponses des CE du 8 mars 2005, paragraphe 20.  Les États-Unis ne sont pas d'avis que l'historique de la négociation étaye un tel point de vue.  Ils tiennent aussi à faire observer que la déclaration des CE est incompatible avec la position qu'elles ont adoptée ailleurs dans la même communication et où elles disent ce qui suit:  "En résumé, les Communautés européennes ne considèrent pas qu'il faille donner à l'Annexe A.1 de l'Accord SPS une interprétation étroite ou une interprétation "large"."  Réponses des CE du 7 mars 2005, paragraphe 12.  Le facteur le plus instructif pour interpréter l'Annexe A 1) est évidemment le texte même de l'Annexe.  À cet égard, les États-Unis relèvent que le texte emploie un libellé inclusif.  En particulier, la note de bas de page 4 est rédigée en des termes qui indiquent clairement que les définitions qui y figurent sont inclusives et non restrictives: 





le terme "animaux" englobe les poissons et la faune sauvage;  le terme "végétaux" englobe les forêts et la flore sauvage;  le terme "parasites" englobe les mauvaises herbes;  et le terme "contaminants" englobe les résidus de pesticides et de médicaments vétérinaires et les corps étrangers.





De même, le paragraphe d), qui couvre d'"autres dommages", est manifestement une disposition fourre�tout, ce qui vient contredire l'affirmation des CE selon laquelle l'Annexe A 1) doit être interprétée "d'une manière stricte" ou "étroite".


� Réponses des CE du 7 mars 2005, paragraphe 120. 


� Accord SPS, paragraphe 5.6.  


� Réponses des CE du 7 mars 2005, paragraphe 95. 


� New Shorter Oxford English Dictionary (1993), page 29. 


� Réponses des CE du 7 mars 2005, paragraphe 97. 


� Réponses des CE du 7 mars 2005, paragraphe 103.


� Réponses des CE du 7 mars 2005, paragraphe 110. 


� Directive 90/220, art. 13.4 "(Lorsque la Commission a pris une décision favorable, l'autorité compétente qui a reçu la notification initiale donne son consentement par écrit à la notification de manière à permettre la mise sur le marché du produit ....);  Ibid. art. 13.5 (Dès lors qu'un produit a fait l'objet d'un consentement écrit, il peut être utilisé sans autre notification sur tout le territoire de la Communauté)".  La Directive 2001/18 renferme des dispositions similaires.  Directive 2001/18, art. 18.2 ("Lorsqu'une décision favorable a été prise, l'autorité compétente qui a élaboré le rapport donne son autorisation par écrit pour la mise sur le marché du produit . . . ."); ibid. art. 19.1 ("c'est uniquement lorsqu'un OGM a fait l'objet d'une autorisation par écrit de mise sur le marché en tant que produit ou élément de produit qu'il peut être utilisé sans autre notification sur tout le territoire de la Communauté ...").  


� Questions et réponses sur la réglementation en matière d'OGM dans l'UE, MEMO/02/160 Rev., Bruxelles, 4 mars 2003 (pièce US-107), page 15 (MS1/RF1 "pas approuvé définitivement par la F"); page 15 (MS1/RF2 "pas approuvé définitivement par la F").  


� La pièce justificative des CE (pièce EC-166) contient l'exemplaire d'une lettre adressée par le gouvernement de l'Italie à la Commission, mais elle ne comprend pas de document officiel du Ministère de la santé italien abolissant la mesure de sauvegarde.


� Le jugement, qui figure dans la pièce EC-166, avait été rendu à la suite d'une procédure judiciaire engagée par des entreprises semencières et une association biotechnologique. 


� Au contraire, les termes employés par les CE – qui emploient des expressions telles que "L'Autriche et l'Allemagne estiment" et "Selon l'Autriche et l'Allemagne", – sont soigneusement pesés pour ne pas indiquer si les CE souscrivent même aux justifications avancées par les États membres.  


� Réponses des CE du 11 mars 2005. 


� Voir la pièce EC-65, chronologie des événements.  Ainsi que les États-Unis l'ont indiqué dans leur réfutation supplémentaire (paragraphes  40 à 51), le demandeur a pris l'initiative de fournir certains renseignements à jour en 2002, alors que ces renseignements n'avaient pas été demandés par les CE.


� Réponses des CE du 7 mars 2005, paragraphe 124.  (non souligné dans l'original)  


� Voir l'article XIII de la CIPV 1979.  Voir aussi les réponses du Canada aux questions posées par le Groupe spécial (16 juin 2004), question n° 4.


� La CIPV 1979 définit le terme "ennemis" (organismes nuisibles, parasites) comme "toute forme de vie végétale ou animale, ainsi que tout agent pathogène, nuisible ou potentiellement nuisible aux végétaux ou aux produits végétaux;".


� NIMP n° 11, "Analyse du risque phytosanitaire pour les organismes de quarantaine incluant l'analyse des risques pour l'environnement", avril 2004, page 6. (pièce EC-130)


� The New Shorter Oxford English Dictionary, vol. 1 (Oxford: Clarendon Press, 1993), page 588. (pièce CDA-202)


� Voir le rapport du Groupe spécial Australie – Saumons, paragraphes 8.72 et 8.116, où le Groupe spécial a examiné les deux types de risques à évaluer dans une évaluation des risques: i) le risque d'entrée, d'établissement ou de dissémination et ii) le risque de conséquences biologiques et économiques potentielles.


� Accord SPS, Annexe A, note de bas de page 4.


� Troisième communication écrite du Canada, paragraphes 55 à 65.


� Pièce CDA-151, pages 2 et 3.


� NIMP n° 11, "Analyse du risque phytosanitaire pour les organismes de quarantaine incluant l'analyse des risques pour l'environnement", avril 2004, page 25 (pièce EC-130)


� Pièce EC-44.


� Ibid., page 44.


� NIMP n° 11, "Analyse du risque phytosanitaire pour les organismes de quarantaine incluant l'analyse des risques pour l'environnement", avril 2004, page 26 (pièce EC-130).


� Japon – Produits agricoles II, rapport du Groupe spécial, paragraphe 8.43;  Japon – Pommes, rapport du Groupe spécial, paragraphe 8.199.


� Australie – Saumons, rapport de l'Organe d'appel, paragraphe 138.


� États-Unis – Chemises et blouses de laine, rapport de l'Organe d'appel, page 14.


� Deuxième déclaration orale du Canada, paragraphes 97 à 100.


� CE – Hormones, rapport de l'Organe d'appel, paragraphe 117.


� Rapport de l'Organe d'appel, paragraphe 118.


� Cité dans le rapport de l'Organe d'appel CE – Hormones, paragraphe 113.


� Réfutation supplémentaire des CE, paragraphe 19.  (pas d'italique dans l'original)


� Ibid.  (pas d'italique dans l'original)


� CE – Hormones, rapport de l'Organe d'appel, paragraphes 114 et 119.


� Dans l'affaire CE – Hormones, l'Organe d'appel a indiqué ce qui suit en rapport avec l'article 2:2:  '"un groupe spécial chargé de déterminer [...] s'il existe des "preuves suffisantes" pour justifier le maintien par un Membre d'une mesure SPS particulière peut, évidemment, et doit, garder à l'esprit que les gouvernements représentatifs et conscients de leurs responsabilités agissent en général avec prudence et précaution en ce qui concerne les risques de dommages irréversibles, voire mortels, pour la santé des personnes".  (paragraphe 124)


� CE – Hormones, rapport de l'Organe d'appel, paragraphes 124 et 125.


� Deuxième déclaration orale du Canada, paragraphe 32.


� Première communication écrite du Canada, paragraphes 159 et 255.


� Troisième communication écrite du Canada, paragraphe 149.


� Australie – Saumons, rapport du Groupe spécial, paragraphes 8.89 et 8.90.  L'Organe d'appel a souscrit à cette approche au paragraphe 134 en parvenant à la conclusion que l'Australie n'avait pas satisfait à la troisième exigence de la première définition d'une évaluation des risques, à savoir "l'évaluation requise de la probabilité de l'entrée, de l'établissement ou de la dissémination des maladies constituant un sujet de préoccupation en fonction des mesures SPS qui pourraient être appliquées".


� Voir de façon générale les réponses des CE aux questions posées par le Groupe spécial après la première réunion de fond (16 juin 2004), question n° 2, paragraphe 12, et leur deuxième communication écrite, paragraphes 27 à 31.


� Deuxième communication écrite des CE, paragraphe 21.  (non souligné dans l'original)


� Il conviendrait de mentionner que les CE ont systématiquement amoindri le rôle de la Commission.  Cette dernière est responsable de l'élaboration de la mesure qui doit être soumise au Comité de réglementation après la consultation interservices;  si le Comité de réglementation n'agit pas, la Commission est obligée de saisir sans délai le Conseil de la mesure;  si le Conseil n'agit pas dans un délai de trois mois, la Commission est obligée d'adopter la mesure.


� Réponses des CE aux questions posées par le Groupe spécial après la première réunion de fond (16 juin 2004), question n° 17, paragraphe 57.


� M. Andow, réponses aux questions, paragraphe 102.01.


� Première communication écrite du Canada, paragraphes 246 à 253.


� Japon – Produits agricoles II, rapport de l'Organe d'appel, paragraphe 106.


� The New Shorter Oxford Dictionary, vol. 2 (Oxford: Clarendon Press, 1993), page 2717.  (pièce CDA-203)


� Ibid.


� Ibid., page 2356.  (pièce CDA-204)


� Pièce EC-63 – pièce jointe n° 88.  Voir aussi la pièce EC-62 – pièce jointe n° 97.


� Pièce EC-63 – pièces jointes n° 89 et 90.


� Pièce EC-63 – pièce jointe n° 88.


� Pièce EC-63 – pièce jointe n° 112, page 40.


� Voir les réponses du Canada aux questions posées par le Groupe spécial (7 mars 2005), question n° 120, paragraphes 10 et 11.


� Voir les réponses du Canada aux questions posées par le Groupe spécial (16 juin 2004), question n° 40, paragraphe 74.


� Troisième communication écrite du Canada, paragraphe 114.


� Réponse du Canada aux questions du Groupe spécial, 16 juin 2004, paragraphe 86.


� CE – Hormones, rapport de l'Organe d'appel, paragraphe 186.


� Deuxième communication écrite du Canada, partie II.B.1 et 2.


� The New Shorter Oxford Dictionary, vol. 1 (Oxford: Clarendon, 1993), page 1364.  (pièce CDA�205)


� Ibid, page 867.  (pièce CDA-206)


� Première communication écrite du Canada, paragraphes 337 à 352 et 486 à 499.


� CE, Recommandation de la Commission du 23 juillet 2003 établissant des lignes directrices pour l'élaboration de stratégies nationales et de meilleures pratiques visant à assurer la coexistence des cultures génétiquement modifiées, conventionnelles et biologiques, C(2003), pages 6 et 7.  (pièce CDA-165)


� Voir le motif avancé par les autorités compétentes de la Belgique pour ne pas approuver le Ms8xRf3, pièce EC-63 – pièce jointe n° 167, page 3.


� Troisième communication écrite du Canada, paragraphes 68 à 75.


� Indonésie – Automobiles, rapport du Groupe spécial, paragraphe 14.56.


� CE, Recommandation de la Commission du 23 juillet 2003 établissant des lignes directrices pour l'élaboration de stratégies nationales et de meilleures pratiques visant à assurer la coexistence des cultures génétiquement modifiées, conventionnelles et biologiques, C(2003), pages 6 et 7.  (pièce CDA-165) 


� Première communication écrite du Canada, paragraphes 160 à 162.


� CE – Hormones, rapport du Groupe spécial, paragraphe 8.25. ("Le fait que les mesures communautaires sont notamment "appliquées pour protéger … la santé et la vie des personnes" peut être déduit des préambules des [directives pertinentes des CE] et des travaux préparatoires concernant ces directives.")


� Première communication écrite du Canada, paragraphes 376 à 385.


� Première communication écrite des CE, page 14.


� L. Bernstein et al., "Immune Responses in Farm Workers after Exposure to Baccillus Thuringiensis Pesticides" Environmental Health Perspectives, 107:575, 1999.  (pièce CDA-201)


� Pièce EC-157 – pièce jointe n° 002, pages 6 et 7.


� Observations des CE sur les avis scientifiques et techniques présentés au Groupe spécial (28 janvier 2005), paragraphe 105.


� France, Ministère de l'agriculture et de la pêche, Arrêté du 16 novembre 1998 portant suspension de la mise sur le marché du colza génétiquement modifié au titre de l'article 16 de la Directive 90/220/CEE du 23 avril 1990, suite à la Décision 98/291/CE du 22 avril 1998, J.O., 18 novembre 1998, 17379 (traduction en anglais et original en français) (pièce CDA-64);  France, Ministère de l'agriculture et de la pêche, Arrêté du 16 novembre 1998 portant suspension de la mise sur le marché du colza génétiquement modifié au titre de la directive 90/220/CEE du 23 avril 1990, suite à la décision 96/158/CE du 6 février 1996, J.O., 18 novembre 1998, 17379 (traduction en anglais et original en français).  (pièce CDA-68)


� Autriche, Ministère fédéral de la sécurité sociale et de la famille, Ordonnance publiée le 28 avril 2000 interdisant la commercialisation en Autriche du maïs génétiquement modifié Zea Mays L. T25, approuvée par la Commission européenne le 22 avril 1998 en vertu de la Décision 98/293/EC, Journal officiel fédéral, vol. 2000, 28 avril 2000 (traduction en anglais et original en allemand).  (pièce CDA-76)


� Italie, Président du Conseil des ministres, Suspension préventive de la commercialisation et de l'utilisation de certains produits transgéniques (maïs BT 11, maïs MON 810, maïs MON 809 et maïs T25) sur le territoire national, conformément à l'article 12 du Règlement (CE) n° 258/97, 4 août 2000, Journal officiel, 8 août 2000, 184 (traduction en anglais et original en italien).  (pièce CDA-78)


� Première communication écrite du Canada, paragraphe 255.


� Première communication écrite du Canada, paragraphe 86.


� Première communication écrite du Canada, paragraphes 292 à 297.


� Voir, par exemple, la pièce EC-63 – pièce jointe n° 163.


� Communication présentée à titre de réfutation par les CE, paragraphe 63.


� Voir, par exemple, la Décision de la Commission 96/158/CE, autorisant le colza Ms1xRf1.  Cette décision limitait le consentement pour qu'il "s'applique seulement à l'usage notifié du produit, qui est la culture pour l'obtention des semences, mais ne s'étend pas à l'utilisation pour l'alimentation humaine ou animale, sans préjudice d'une évaluation future du produit pour une telle utilisation".  Pièce CDA-62, page 2, paragraphe 2 b).


� Rapport d'expertise du groupe d'experts mandaté par le Conseil consultatif de biosécurité, pièce EC�63 – pièce jointe n° 167, page 18, section 3.8.2 "Residue Assessment" (évaluation des résidus).


� Troisième communication écrite du Canada, paragraphe 246, note de bas de page 208, pièces CDA�152 et 160.


� Troisième communication écrite du Canada, paragraphe 240 et note de bas de page 199.


� Pièce EC-63 – pièce jointe n° 166, page 18.


� Première communication écrite du Canada, paragraphe 78 et CE, résumés des notifications reçues par la Commission en application de l'article 5 pour les années 1997 [1998] J.O. C. 200/16, 1998 [1999] J.O. C. 181/22, 1999 [2000] J.O. C. 71/2, 2000 [2001] J.O. C. 46/8, 2002 [2003] J.O. C. 33/6, et 2003 [2004] J.O. C. 58/9, produit n° 10.  (pièce CDA-25).


� CE, Comité scientifique des plantes, Avis concernant le colza hybride tolérant au glufosinate, dérivé de lignées parentales génétiquement modifiées (MS8 x RF3) notifié par la société Plant Genetic Systems (Notification C/B/96/01), présentée le 19 mai 1998, pages 4 et 5.  (pièce CDA-35-A)


� Avis du Comité scientifique des plantes concernant le colza génétiquement modifié tolérant au glufosinate notifié par la société Agrevo (C/UK/95/M5/1).  (pièce CDA-63).


� Avis du Comité scientifique sur les plantes concernant la présentation d'une demande de mise sur le marché du maïs de culture (Bt-11) génétiquement modifié résistant aux insectes et tolérant au glufosinate d'ammonium.  (pièce CDA-35-H).


� Rapport d'expertise du groupe d'experts mandaté par le Conseil consultatif de biosécurité, pièce EC�63 – pièce jointe n° 167, page 18, section 3.8.2 "Residue Assessment" (évaluation des résidus). 


� Première communication écrite du Canada, paragraphe 485.


� Première communication écrite des CE, paragraphe 640.


� Grèce, Ministère de l'environnement, Aménagement régional et travaux publics, Interdiction à l'importation de semences d'une lignée de colza génétiquement modifié portant le numéro de référence C/UK/95/M5/1, Journal officiel, 1008, 25 septembre 1998, pages 11941-11942 (traduction anglaise et original en langue grecque).  (pièce CDA-72)


� "Acceptation", NIMP n° 11 (2004), page 1 (pièce EC-130).


� Deuxième communication écrite du Canada, paragraphes 96 à 104.


� Ibid., page 35.


� Réponses du Canada aux questions posées par le Groupe spécial (7 mars 2005), paragraphe 4.


� Réponses du Canada aux questions posées par le Groupe spécial (7 mars 2005), question n° 121, paragraphe 13.


� Deuxième communication écrite du Canada, paragraphes 96 à 104.


� Réponses du Canada aux questions posées par le Groupe spécial (11 mars 2005), question n° 187, paragraphe 63.


� Commission des CE, Rapport concernant la révision de la Directive 90/220/CEE, Com(96) 630 final (pièce CDA-119).  Voir la deuxième communication écrite du Canada, paragraphes 58 à 61.


� Ibid., page 10. [non souligné dans l'original]


� Directive 90/220, article 11 1).


� Directive 2001/18, article 13 2) b).


� Deuxième communication écrite du Canada, paragraphe 55 et pièce CDA-81.


� Voir, par exemple, la pièce CDA-35-A, pages 4 à 5 ("Comme il n'y a pratiquement aucune protéine dans l'huile extraite des végétaux, les risques pour la consommation humaine sont inexistants.  Les quantités de protéine PAT présentes dans la moulée donnée aux animaux seraient trop faibles pour causer des préoccupations même sur le plan théorique.").  Voir aussi la pièce CDA-63, pages 5 à 6 ("Ces résultats amènent le Comité à conclure qu'il n'y a pas de risque important pour les humains et les animaux d'élevage suite à l'ingestion de semences GM … Dans les aliments d'origine animale produits à partir d'animaux d'élevage nourris au colza tolérant sur lequel a été appliqué du glufosinate, on peut s'attendre à ce qu'il n'y ait aucun résidu dont le taux serait supérieur au seuil de détermination ...  L'analyse de la composition des semences récoltées lors d'essais effectués dans plusieurs endroits au Canada et sur plusieurs années successives a fourni des données sur la teneur en huile, la composition des acides gras et les niveaux du glufosinate. Les données obtenues pour les semences issues de plantes génétiquement modifiées sont du même ordre que celles calculées pour les variétés témoins non GM.").


� Deuxième déclaration orale du Canada, paragraphe 66.


� Première communication écrite du Canada, paragraphes 412 à 442.


� Rapport de l'Organe d'appel, paragraphes 139 à 178.


� Réponses des CE aux questions posées par le Groupe spécial (7 mars 2005), paragraphe 97.


� Voir les réponses du Canada aux questions posées par le Groupe spécial (7 mars 2005), question n° 148, paragraphes 68 à 70.  Voir aussi la réponse du Canada à la question n° 128, ci-dessus.


� Réponses des CE aux questions posées par le Groupe spécial (7 mars 2005), paragraphes 106 et 107.


� Pièce EC-70 – pièce jointe n° 21.


� Non souligné dans l'original.


� Pièce CDA-52.


� AESA, Registre des demandes d'avis, EFSA-Q-2005-005,  � HYPERLINK "http://www.efsa.eu.int/register/qr_dateofreceipt_12_fr.html" ��http://www.efsa.eu.int/register/qr_dateofreceipt_12_fr.html�.  


� Selon la chronologie des événements fournie par les CE au sujet du produit Ms8xRf3, la dernière observation formulée par un État membre était celle de l'Italie qui a été reçue le 22 juin 2004.


� Première communication écrite du Canada, paragraphes 209 et 210.


� Réponses des CE aux questions posées par le Groupe spécial (7 mars 2005), paragraphe 83.


� Ibid., paragraphe 86.


� Réponses des CE aux questions posées par le Groupe spécial (16 juin 2004), paragraphe 12.


� Réponses des CE aux questions posées par le Groupe spécial (16 juin 2004), question n° 86, paragraphe 240.


� Troisième communication écrite du Canada, paragraphes 26 à 37.


� Réponses du Canada aux questions posées par le Groupe spécial (11 mars 2005), paragraphes 13 à 17.


� Première communication écrite du Canada, partie VI.A et partie VII.A.


� Réponses des CE aux questions posées par le Groupe spécial (11 mars 2005), paragraphe 69.


� Réponses des CE aux questions posées par le Groupe spécial (11 mars 2005), paragraphe 101.


� Japon – Boissons alcooliques II, rapport de l'Organe d'appel, page 16.


� CE – Amiante, rapport de l'Organe d'appel, paragraphes 87 à 99.


� Première communication écrite de Canada, paragraphes 304 à 320, et 451 à 465.


� Japon – Boissons alcooliques II, rapport de l'Organe d'appel, pages 17 et 18.


� Corée – Viande de bœuf, rapport de l'Organe d'appel, paragraphe 137.


� États-Unis – FSC (article 21:5 – CE), paragraphe 215.


� États-Unis – Article 337, paragraphe 5.11.


� Pièce EC-63 – pièce jointe n° 166, page 14.


� Voir, par exemple, la pièce EC-38, page 5 ("Les chercheurs ont confirmé que plus il y a d'adventices dans un champ, plus il y a d'insectes.";  "Les chercheurs estiment que la faune des champs de betteraves et de colza de printemps classiques était plus abondante que celle des champs de leurs équivalents GM parce que les herbicides non sélectifs avaient une plus grande efficacité sur les adventices que les herbicides sélectifs appliqués sur les cultures classiques.").


� Voir la base de données de la Pesticide Safety Directorate - Pesticides Register Database (Crop:oilseed rape  (https://secure.pesticides.gov.uk/pestreg/ProdSearch.asp)).


� Heard, M.S., C. Hawes, G.T. Champion, et al., Weeds in fields with contrasting conventional and genetically modified herbicide-tolerant crops.  I.  Effects on abundance and diversity. Phil. Trans. R. Soc. Lond. B (2003) 1819-1832, page 1831.  (pièce EC-63 – pièce jointe n° 154)  [non souligné dans l'original]





